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Cadre général du travail
Orientation et méthode
Le but des travaux conduits en viticulture était d’apprécier la dynamique de
changements des viticulteurs bourguignons et de voir en quoi les variations
de dynamiques pouvaient être reliées essentiellement aux formes des structures
locales de dialogues professionnels, et non pas uniquement aux appuis tech-
niques du conseil agricole dont pouvaient bénéficier les viticulteurs. Appuis par
les pairs et appuis par les conseillers devaient être pensés de manière articulée.
Ce travail a été déployé pour répondre à une interrogation des organismes de
développement agricole bourguignons (Bureau interprofessionnel des vins de
Bourgogne, chambres d’agriculture) qui avaient du mal à percevoir, et l’impor-
tance des modifications de pratiques opérées par les viticulteurs, et la façon dont
elles s’opéraient. De fait, l’encadrement technique des viticulteurs de Bourgogne,
assuré par les organismes professionnels et interprofessionnels, engage forte-
ment les viticulteurs à s’orienter vers des pratiques plus respectueuses de l’envi-
ronnement en développant une viticulture durable, c’est-à-dire une viticulture
soucieuse de limiter l’usage des produits phytosanitaires.
Le travail a été réalisé sur deux communes, celle de Buxy5, située dans le
vignoble de la Côte chalonnaise en Saône-et-Loire, et celle de Fixin6, située dans
le vignoble de la Côte de Nuits en Côte-d’Or. Dans cette recherche, j’ai montré
le rôle que jouent précisément les réseaux d’interactions entre viticulteurs dans
la dynamique de changements, par rapport à leurs caractéristiques socio-écono-
miques, au cadre marchand dans lequel ils sont insérés et l’appui technique dont
5. La commune de Buxy est, avec celles limitrophes de Montagny-lès-Buxy, Saint-Vallerin
et Jully-lès-Buxy, l’une des quatre du vignoble de Montagny. Ce dernier représente une
superficie de 301 hectares dont 199, principalement situés sur la commune de Montagny,
sont en premier cru.
6. Le vignoble de la commune de Fixin est situé au nord des Côtes de Nuits, entre Dijon et
le prestigieux vignoble de Gevrey-Chambertin. Il regroupe 108 hectares dont 21 classés en
premier cru.
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ils peuvent bénéficier7. En effet, ces réseaux se trouvent être enchâssés dans des
environnements socio-économiques qui s’avèrent ne pas être complètement iden-
tiques et sont composés d’individus qui, bien qu’occupant des positions équi-
valentes d’un réseau à l’autre, ne possèdent pas les mêmes caractéristiques. De
plus, si le taux de changements est globalement identique, les pratiques préféren-
tiellement mises en œuvre dans l’un et l’autre réseau ne sont, pour partie d’entre
elles, pas les mêmes. Avons-nous donc affaire, au-delà des différences enregis-
trées dans ces deux réseaux, à un même processus, ou s’agit-il de deux processus
différents qui conduisent à des résultats semblables ? La comparaison de ces
deux cas est particulièrement intéressante pour cerner la place de la dimension
relationnelle dans les changements de pratiques par rapport à d’autres facteurs.
Ce travail a donné lieu à la publication de deux articles dans des revues de socio-
logie généralistes (Compagnone, 2004 ; 2014) : le premier présente la méthode
d’enquête et d’analyse sur l’une des deux communes ; le second systématise,
de manière comparative, l’analyse sur les deux communes. Dans la présentation
que j’en fais ici, les éléments du premier article se trouvent insérés dans les
éléments du second, car ils mettent plus particulièrement la focale sur une des
deux communes étudiées.
Le travail d’enquête et la présentation des données
Le choix de mener des enquêtes spécifiquement sur les communes de Buxy et
Fixin, dans le cadre d’un travail plus large portant sur la compréhension des
dynamiques de changements de pratiques des viticulteurs bourguignons, a été
motivé par trois éléments. Tout d’abord, par le fait que ces deux communes
possèdent la même diversité d’appellations, c’est-à-dire des appellations régio-
nales, communales (« AOC Montagny » à Buxy et « AOC Fixin » à Fixin)
et des premiers crus8. A ensuite été prise en compte la taille du vignoble de
chaque commune. Cette taille est moyenne9 par rapport à l’ensemble des autres
communes viticoles de leurs départements respectifs. Enfin, le troisième élément
auquel je me suis intéressé a été le cadre marchand dans lequel ces communes
se trouvent insérées. Dans la commune de Buxy, les viticulteurs sont, en grande
majorité, membres de la cave coopérative alors que, dans celle de Fixin, ils
possèdent leur cave particulière. Distinction majeure qui fait des premiers des
producteurs de raisin alors que les seconds sont des producteurs de vin. À Fixin,
7. J’ai dirigé le même type de travail comparatif en Languedoc-Roussillon. Le but était de
faire apparaître en quoi les différences enregistrées dans l’état des pratiques mises en œuvre
sur deux communes mitoyennes d’un même bassin versant ne tenaient pas à des conduites
purement adaptatives des viticulteurs aux conditions pédoclimatiques locales (Biarnès et al.,
2012), mais aux normes pratiques professionnelles spécifiques à chacune de ces communes
(Valdivieso, 2012).
8. Toutefois, la valeur économique des terres de ces deux vignobles n’est pas la même.
En 2013, le prix maximal d’un hectare d’AOC communale était de 165 000 € à Fixin et
de 85 000 € à Buxy, et celui d’un hectare de premier cru était de 276 000 € à Fixin et de
140 000 € à Buxy (source : Safer Bourgogne–Franche-Comté). De ce fait, la commune de
Fixin se trouve économiquement plus favorisée que celle de Buxy.
9. Elles regroupent chacune une quinzaine de viticulteurs.
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les viticulteurs mènent un travail qui porte non seulement sur la culture de la
vigne, mais aussi sur la vinification du raisin et la commercialisation du vin. À
Buxy, c’est la cave coopérative qui transforme le raisin des viticulteurs et assure
la commercialisation du vin.
Des entretiens compréhensifs semi-directifs ont été conduits auprès des viti-
culteurs sur les échanges langagiers portant sur les pratiques viticoles qu’ils
entretiennent avec d’autres personnes, viticulteurs ou agents de l’encadrement
technique. Ces dialogues sont autant des conversations ordinaires sur les
pratiques que des échanges explicites d’informations ou des demandes ou formu-
lations de conseil10.
« Ah, ça c’est, alors là, en ce moment on est beaucoup dans les vignes, donc on peut
les rencontrer tous les jours, et puis en hiver on peut être très loin les uns des autres
et se rencontrer qu’une fois par semaine, ça c’est, il y a pas de fréquence, c’est vrai-
ment le hasard (N2).
« Quand on se rencontre dans les vignes on discute de viticulture, ça dépend des
moments quand on se rencontre, des occasions » (N6).
À partir de ces données, des sociogrammes ont été construits11. Trois types
de dialogue ont été distingués : ceux engagés entre pairs au niveau du réseau
local ; ceux menés avec d’autres viticulteurs en dehors de ce réseau ; ceux entre-
tenus individuellement ou collectivement avec les acteurs de l’encadrement tech-
nique12. Par rapport à la multiplexité de ces liens dialogiques n’ont été conservés,
pour tracer le réseau, que ceux ayant trait aux questions des pratiques viticoles, et
en particulier à l’usage des produits phytosanitaires (pesticides)13. J’ai distingué
les liens dialogiques de manière classique14 en fonction de leur force (liens forts,
liens faibles et absence de lien) et de leur orientation (liens orientés ou non
orientés15). Les figures 1 et 2 représentent les deux réseaux étudiés. Ils ont bien
une dimension communale, au vu du nombre de liens relevés entre viticulteurs
10. L’information encastrée dans les liens sociaux peut être soit activement recherchée, soit
passivement reçue. Dans ce cas, l’information est transmise régulièrement dans des inter-
actions sociales de routine sans intention d’atteindre un but particulier. La dissémination
d’information est ainsi non visée.
11. Ces sociogrammes ont été dessinés à partir de la représentation de Netdraw sous Ucinet
6 en nous attachant, toutefois, à laisser une certaine distance entre les individus pour pouvoir
indiquer clairement leurs attributs sur des étiquettes.
12. Des dialogues peuvent être, par ailleurs, noués avec d’autres acteurs (habitants de la
commune, clients, administration). Toutefois, les enquêtes nous montrent que ces dialogues,
s’ils permettent aux viticulteurs de saisir les nouvelles exigences portées par ces acteurs,
ne participent pas directement à la construction d’une plus grande maîtrise technique des
choses. Pour cette raison, nous ne les prenons pas a priori en compte ici.
13. Bien évidemment, les liens identifiés ici peuvent être redoublés par des liens d’autres
natures. Pour certains de ces individus, ils se révèlent être plus larges que les seuls dialogues
sur les pratiques viticoles et porter sur les aspects économiques et politiques de la production
de vin, ou encore sortir du champ strictement professionnel et s’inscrire dans des relations
familiales ou amicales.
14. Selon l’approche ouverte par Granovetter (1973).
15. Les liens sont orientés de A vers B, lorsque A cite B comme interlocuteur alors que la
réciproque n’est pas vraie.
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à cette échelle. Toutefois, celui de Buxy a la particularité d’intégrer fortement
deux viticulteurs de Jully-lès-Buxy, petite commune de cinq viticulteurs, limi-
trophe à celle de Buxy et située, comme elle, en bas du coteau de l’appellation
Montagny16.
Figure 1. Réseau de dialogues et scores des changements de pratiques à Buxy,
commune chalonnaise (Compagnone, 2014).
Figure 2. Réseau de dialogues et scores des changements de pratiques à
Fixin, commune nuitonne (Compagnone, 2014).
16. Contrairement aux deux autres communes de l’appellation Montagny (Montagny-lès-
Buxy et Saint-Vallerin), qui se trouvent, elles, sur le coteau.
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J’ai fait apparaître, pratique par pratique, ce que font actuellement les viticulteurs
et ce qu’ils comptent faire prochainement. Les tableaux 1 et 2 rendent compte
des scores de changements par viticulteur et par pratique dans chaque commune.
Les données, relativement classiques, sur les caractéristiques socio-économiques
des viticulteurs qui ont été relevées en fin d’entretien sous la forme d’un ques-
tionnaire ont été utilisées pour définir les différentes formes de capital en posses-
sion des individus et observer leur rôle sur les dynamiques de changements
(tableaux 3 et 4). Elles ont aussi servi à déterminer les caractéristiques parti-
culières des viticulteurs appartenant à la même classe de position au sein des
réseaux de dialogues professionnels (figures 5 et 6).
Tableau 1. Changements de pratiques viticoles à Buxy, commune chalon-
naise (Compagnone, 2014).
Score de changement. Le score par pratique correspond au total des scores de chan-
gements relevés pour cette pratique divisé par le plus grand score de changements
possible pour chaque pratique (30 à Buxy et 22 à Fixin). Le score par individu correspond
au nombre de changements effectués divisé par le nombre de changements maximum,
c’est-à-dire 14.
M sc : moyenne des scores
Scores attribués pour la mise en œuvre de chaque pratique :
2 : met en œuvre
1 : met partiellement en œuvre
0,5 : envisage de le mettre en œuvre
0 : ne met pas en œuvre
Vers de la grappe. Note 0 : deux traitements ou plus. Note 1 : un seul traitement ou
traitement au cas par cas, si besoin. Note 2 : aucun traitement.
Traitements contre les acariens. Note 0 : un ou deux traitements. Note 1 : traitement
au cas par cas. Note 2 : aucun traitement.
Désherbage mécanique. Note 0 : aucun. Note 1 : en moyenne un à deux passages sur
toutes les parcelles. Note 2 : au minimum en moyenne trois passages sur toutes les
parcelles.
Limitation du désherbage chimique. Les produits de « prélevée », ou anti-germinatifs,
agissent sur les mauvaises herbes avant qu’elles ne sortent de terre. Ils se trouvent être
plus nocifs pour l’environnement que les produits de « postlevée » qui interviennent sur
la plante développée. Note 0 : usage de produits de prélevée et de postlevée en un
passage ou plus. Note 1 : usage de produits postlevée de une à trois fois par an ou un
seul passage de produits de prélevée. Note 2 : désherbage localisé sous les ceps ou des
« tâches » de mauvaises herbes, ou pas de désherbage.
Enherbement naturel maîtrisé. Note 0 : aucun. Note 1 : sur une partie des inter-
rangs sur certaines parcelles. Note 2 : sur une partie des inter-rangs sur la plupart des
parcelles.
Fertilisation minérale. Note 0 : régulièrement Note 1 : de temps en temps, si
problème. Note 2 : aucune.
Traitement contre la pourriture du raisin. Note 0 : aucun. Note 1 : de temps en
temps, si nécessaire. Note 2 : régulièrement.
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Tableau 2. Changements de pratiques viticoles à Fixin, commune nuitonne
(Compagnone, 2014).
Score de changement. Le score par pratique correspond au total des scores de chan-
gements relevés pour cette pratique divisé par le plus grand score de changements
possible pour chaque pratique (30 à Buxy et 22 à Fixin). Le score par individu correspond
au nombre de changements effectués divisé par le nombre de changements maximum,
c’est-à-dire 14.
M sc : moyenne des scores
Scores attribués pour la mise en œuvre de chaque pratique :
2 : met en œuvre
1 : met partiellement en œuvre
0,5 : envisage de le mettre en œuvre
0 : ne met pas en œuvre
Vers de la grappe. Note 0 : deux traitements ou plus. Note 1 : un seul traitement ou
traitement au cas par cas, si besoin. Note 2 : aucun traitement.
Traitements contre les acariens. Note 0 : un ou deux traitements. Note 1 : traitement
au cas par cas. Note 2 : aucun traitement.
Désherbage mécanique. Note 0 : aucun. Note 1 : en moyenne un à deux passages sur
toutes les parcelles. Note 2 : au minimum en moyenne trois passages sur toutes les
parcelles.
Limitation du désherbage chimique. Les produits de « prélevée », ou anti-germinatifs,
agissent sur les mauvaises herbes avant qu’elles ne sortent de terre. Ils se trouvent être
plus nocifs pour l’environnement que les produits de « postlevée » qui interviennent sur
la plante développée. Note 0 : usage de produits de prélevée et de postlevée en un
passage ou plus. Note 1 : usage de produits postlevée de une à trois fois par an ou un
seul passage de produits de prélevée. Note 2 : désherbage localisé sous les ceps ou des
« tâches » de mauvaises herbes, ou pas de désherbage.
Enherbement naturel maîtrisé. Note 0 : aucun. Note 1 : sur une partie des inter-
rangs sur certaines parcelles. Note 2 : sur une partie des inter-rangs sur la plupart des
parcelles.
Fertilisation minérale. Note 0 : régulièrement Note 1 : de temps en temps, si
problème. Note 2 : aucune.
Traitement contre la pourriture du raisin. Note 0 : aucun. Note 1 : de temps en
temps, si nécessaire. Note 2 : régulièrement.
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Cette enquête a été complétée par des entretiens menés auprès des agents de
l’encadrement technique qui interviennent dans ces communes pour prodiguer
des conseils techniques aux viticulteurs, mais aussi orienter leurs pratiques en
matière viticole. Ces agents sont principalement les conseillers des chambres
d’agriculture et les technico-commerciaux des organismes de l’agrofourniture,
que ces organismes soient des coopératives ou des entreprises privées (négoces).
Le but de ces entretiens était d’identifier les différents agents intervenant sur
ces zones, de rendre compte de leur activité et de faire apparaître la manière
dont ils se positionnent les uns par rapport aux autres dans leurs interventions
(Compagnone et Golé, 2011). À Buxy, un agent de chaque type d’organisme
(cave coopérative, chambre d’agriculture, agrofourniture) travaillant sur le terri-
toire communal a été rencontré, alors qu’à Fixin cette enquête a concerné prati-
quement tous les agents17.
Les noms des deux communes étant assez proches dans leur sonorité, j’utiliserai
l’appellation du vignoble dans lequel chacune d’entre elles se situe pour les dési-
gner dans le reste de notre propos. Je parlerai ainsi des viticulteurs chalonnais ou
de la commune chalonnaise en me référant à Buxy (vignoble de la Côte chalon-
naise), et des viticulteurs nuitons ou de la commune nuitonne en me référant à
Fixin (vignoble de la Côte de Nuits). Dans le texte, les individus appartenant au
noyau du réseau sont indiqués en gras ; ceux membres de la semi-périphérie en
caractère normal ; et ceux de la périphérie en italique. Ce zonage du réseau est
explicité plus avant.
Pratiques, environnement socio-économique et positions
sociales
Les changements de pratiques
Le score global de changements de pratiques est pour chacune des deux
communes de 0,55 (tableaux 1 et 2). Ce score signifie que le niveau de change-
ment relevé chez les viticulteurs au moment de l’enquête correspond à un peu
plus de la moitié du plus haut niveau de changement possible. Toutefois, les
résultats détaillés pratique par pratique font apparaître des différences d’adop-
tion : certaines d’entre elles sont plus spécifiquement développées sur l’une ou
l’autre commune. Trois sont ainsi mises en œuvre de façon plus marquée chez
les Nuitons de Fixin (la réduction de l’usage des désherbants chimiques, l’utili-
sation du désherbage mécanique et l’arrêt de la fertilisation minérale), alors
qu’une seule l’est chez les Chalonnais de Buxy (l’arrêt des traitements contre les
papillons des vers de la grappe).
En quoi consistent ces pratiques ? Par qui et comment sont-elles promues ?
Comment sont-elles mises en œuvre par les viticulteurs ?
Commençons par la réduction de l’usage des désherbants chimiques, pratique
pour laquelle des scores différents ont été obtenus dans chacune des deux
communes. Cette réduction est considérée par les pouvoirs publics et le déve-
17. À Buxy, trois agents ont été enquêtés, alors qu’à Fixin ce chiffre s’élève à dix.
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loppement agricole comme essentielle pour l’amélioration de la qualité de l’eau.
Concrètement, elle amène les viticulteurs soit à tolérer dans leurs parcelles la
présence de mauvaises herbes tout en les détruisant chimiquement à certains
moments « pour ne pas se laisser déborder », soit à mettre en œuvre des tech-
niques alternatives pour en maîtriser la pousse autrement que chimiquement. Il
s’agit pour eux d’éviter que l’herbe fasse de la concurrence à la vigne, mais
surtout, pour ceux qui font des vendanges mécaniques, qu’elle soit ramassée en
même temps que les raisins lors des vendanges mécaniques et nuise ainsi à la
qualité organoleptique du vin.
« Il ne faut pas se laisser déborder par les herbes parce qu’après on ne peut pas s’en
défaire » (C15).
« C’est un danger [la non-maîtrise de l’herbe], notamment pour ceux qui
vendangent à la machine… » (C6).
Le fait de tolérer la présence de mauvaises herbes dans les parcelles correspond
à une vraie transformation de la norme professionnelle. L’état de propreté des
parcelles était jusqu’à peu, comme l’indiquent les viticulteurs les plus avancés
dans la réduction du désherbage chimique, un élément d’appréciation de la
professionnalité d’un viticulteur. Une différence de score entre les deux
communes (nuitonne, 0,50 ; chalonnaise, 0,28) me semble directement liée aux
exigences plus fortes du cadre marchand des viticulteurs nuitons, dont nous
allons parler un peu plus loin.
Les techniques alternatives à l’usage des désherbants chimiques sont le désher-
bage mécanique et l’enherbement naturel maîtrisé18 des inter-rangs de vigne.
Ces deux techniques peuvent être associées au désherbage chimique selon une
grande diversité de modalités19. Ce sont des techniques « faiblement couplées »
(Coughenour, 2003). Elles sont d’une maîtrise complexe et suscitent toujours,
en particulier pour l’enherbement20, des débats sur leur efficience dans le milieu
même de l’encadrement technique. Toutefois, alors que l’enherbement est rela-
tivement peu pratiqué (nuitons, 0,16 ; chalonnais, 0,22), ce n’est pas le cas
du désherbage mécanique (nuitons, 0,77 ; chalonnais, 0,50). C’est que l’une
et l’autre technique n’ont pas le même statut. Abandonné il y a une trentaine
d’années avec l’arrivée des désherbants chimiques, le désherbage mécanique se
trouve « réhabilité » et remis au goût du jour par l’encadrement technique agri-
cole qui l’avait alors déprécié. Sur la commune chalonnaise de Buxy, la moitié
des viticulteurs d’origine viticole se réfèrent ainsi à ce que leurs pères faisaient
en matière de travail mécanique du sol, soit pour dire qu’ils l’ont toujours fait
— et implicitement, que ce qu’ils jugeaient être bon dans les pratiques de leur
18. L’enherbement naturel maîtrisé consiste à laisser pousser, sur le rang ou sur l’inter-rang
des vignes, l’herbe naturellement présente en maîtrisant sa pousse par la tonte ou un désher-
bage ponctuel.
19. Désherbage de certaines parcelles et pas d’autres, des rangs, mais pas des inter-rangs de
vigne ; labourage ou enherbement à certains moments de l’année, puis désherbage ; labou-
rage ou désherbage chimique de certains rangs de vigne et enherbement des autres, etc.
20. Risque de compétition avec la vigne ou de ne plus pouvoir effectuer correctement les
opérations d’entretien et de vendange.
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père s’avère l’être effectivement (C13) — soit, au contraire, pour dire qu’ils en
ont perdu la maîtrise avec la disparition de leur père (C3, C5).
« Il faut savoir qu’il y a trente ans, l’arrivée des molécules a été du pain béni car on
faisait tout à la main. On a pu augmenter les surfaces de vigne, sinon c’était impos-
sible. Mon père avec 4 hectares était un gros vigneron » (C5).
« Mon père a toujours labouré, on a commencé ensuite les désherbants dans les
années 80 comme tout le monde » (C13).
« Ce qui est marrant, c’est que nous ne savons pas labourer, sans savoir quel est le
moment. J’ai perdu mon père fin 1987, puis je suis venu plus tard à la viticulture.
Mais nous n’avons pas pu bénéficier de cette expérience de labour » (C3).
L’enherbement naturel maîtrisé, quant à lui, ne correspond pas à la réhabilitation
d’une ancienne pratique, mais plutôt à l’émergence d’une nouvelle technique
dont le sens est équivoque : elle produit une situation identique à celle rencontrée
chez les viticulteurs qui « ne s’occupent pas de leurs vignes ». Le déploiement
de ces techniques demande donc non seulement un travail de maîtrise pratique,
mais aussi un travail symbolique de qualification ou de requalification au sein du
collectif des viticulteurs.
La mise en œuvre du désherbage mécanique du sol plus importante chez les
Nuitons (0,77) que chez les Chalonnais (0,50) est à mettre en relation avec
celle d’une limitation plus importante du désherbage chimique dans la commune
nuitonne (0,50) que dans la commune chalonnaise (0,28), cette technique se
substituant partiellement à l’autre.
L’abandon des fertilisants minéraux permet, quant à lui, de limiter la vigueur
des vignes et d’obtenir pour chaque pied des grappes moins nombreuses et de
meilleure qualité. Si la réduction des fertilisants est plus importante chez les
Nuitons (0,95) que chez les Chalonnais (0,73), c’est que la maîtrise du rende-
ment des vignes est un point d’attention important pour les vignerons « en
cave particulière » pour la production d’un vin de qualité à partir de grains de
raisin plus concentrés en éléments. Les viticulteurs chalonnais « en cave coopé-
rative » étant, quant à eux, rémunérés à la quantité de raisin fournie, ont, en
revanche, intérêt jusqu’à présent à utiliser ces fertilisants s’ils ne parviennent pas
au maximum du rendement autorisé par l’AOC. Toutefois, ces exigences sont,
au moment de l’enquête, en cours de modification : un paiement différencié en
fonction de la qualité des raisins livrés par les coopérateurs étant en train de se
mettre en place à la coopérative.
L’arrêt des traitements contre les vers de la grappe est, à l’inverse de ceux
que je viens de passer en revue, très marqué chez les Chalonnais mais faiblement
présent chez les Nuitons (score de 1 contre 0,36). S’il en est ainsi, c’est que les
viticulteurs chalonnais, contrairement aux nuitons, ont pu, comme nous l’avons
vu, mettre en place dans le vignoble de leur commune une technique alternative
au traitement : la confusion sexuelle des papillons à l’origine de la présence de
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ces vers21. Cette technique nécessite, pour être efficace, d’être installée sur un
bloc de parcelles contiguës de plus de trois hectares. Du fait de l’éclatement du
parcellaire des exploitations, elle ne peut que rarement être utilisée de manière
indépendante par un seul viticulteur. Elle exige une forte coordination entre les
membres d’une même commune pour être mise en œuvre collectivement.
« Pour faire le truc sexuel, il faut qu’il y ait une très grande surface de vigne qui
soit traitée d’un coup, on ne peut pas faire ça tout seul, c’est pas possible. Il faut
un accord entre tous les vignerons d’un secteur, puisque si vous traitez qu’une toute
petite parcelle, ça ne sert à rien du tout » (N2).
Cette coordination a pu se réaliser dans le réseau chalonnais, mais pas dans le
nuiton, bien que certains s’y soient employés.
« Parce qu’on n’est pas d’accord. […] On n’insiste pas, c’est tout le monde ou
personne. On ne peut pas faire une vigne si le voisin ne fait pas, ça ne sert à rien.
Donc c’est tout un village qu’il faut qui fasse » (N8).
Seuls trois viticulteurs l’utilisent partiellement22. Quatre autres ont seulement
réduit l’intensité des traitements, sans mettre en œuvre de méthode alternative.
Le problème des vers de la grappe n’étant pas moins sévère sur une commune
que sur l’autre, cette différence rend compte d’une capacité organisationnelle
collective plus forte dans la commune chalonnaise dans la mise en pratique d’une
technique alternative au traitement.
Trois autres pratiques enregistrent, en revanche, des scores de changement
semblables sur l’une et l’autre commune. Il s’agit de la mise en œuvre de l’enher-
bement naturel maîtrisé, de l’abandon du traitement contre les acariens et de
l’arrêt de celui contre la pourriture des raisins. Nous avons vu précédemment le
cas de l’enherbement, faiblement pratiqué, en le présentant avec le désherbage
mécanique. L’arrêt du traitement contre les acariens est, quant à lui, direc-
tement lié à la diminution, ces dernières années, de l’usage des produits phyto-
sanitaires contre les maladies cryptogamiques que sont le mildiou et l’oïdium23.
En effet, la diminution de cet usage favorise dans la vigne le développement de
« ravageurs antagonistes » tels que les typhlodromes qui détruisent les acariens.
Les traitements contre ces derniers ne sont alors plus nécessaires. Toutefois, leur
destruction n’est pas totale : malgré l’action des ravageurs antagonistes, ils sont
toujours présents dans les parcelles, mais à un niveau d’infestation jugé non
problématique par les conseillers des chambres d’agriculture.
21. Cette technique consiste, pour lutter contre les vers qui s’attaquent aux grappes de raisin,
à empêcher les papillons géniteurs de ces vers de s’accoupler en saturant, au moment de la
reproduction, l’atmosphère de la zone d’une hormone sexuelle.
22. L’un d’entre eux (N11) ayant ses parcelles regroupées autour de son siège d’exploitation,
il peut la pratiquer de manière autonome ; les deux autres la mettent en œuvre sur leurs
parcelles situées dans des communes voisines, où elle est pratiquée par l’ensemble des
autres viticulteurs (N7 et N10).
23. Les traitements qui étaient antérieurement effectués systématiquement à dates fixes sont
maintenant raisonnés en fonction de la présence effective de la maladie et de l’évolution des
conditions météorologiques du moment. Les changements en la matière étant très liés aux
conditions climatiques locales, nous ne les avons pas traités ici.
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« On a une surpopulation de typhlodromes… du coup j’ai arrêté partout. Et c’est
une bonne économie de produits » (C8).
« Avant il y avait des produits, des insecticides et d’autres produits qui étaient
néfastes à ce qu’on appelle les typhlodromes qui maintenant détruisent des arai-
gnées, donc on a plus besoin de traiter. Mais avant, avec ces produits-là, on avait
besoin de traiter, parce que le typhlodrome était détruit. […] Ça fait bien une quin-
zaine d’années maintenant, au moins une dizaine d’années, à peu près, oui » (N7).
Les viticulteurs qui continuent à traiter se trouvent dans une « logique de sécu-
risation » et ne veulent pas prendre le risque de voir une partie de leur récolte
détruite par une maladie ou un ravageur. De ce fait, soit ils ne réduisent pas suffi-
samment les traitements contre le mildiou et l’oïdium, et n’ont donc pas une
population de ravageurs antagonistes suffisante ; soit cette population est suffi-
sante, mais ils ne tolèrent pas cette « présence résiduelle » dans leur vigne et
traitent systématiquement.
« C’est vrai que si on savait tout, je ne suis pas un fou des traitements, mais c’est
vrai que je traite quand même un minimum. Comme j’ai dit tout à l’heure, je fais
beaucoup de préventif, j’anticipe en général » (N3).
Enfin, en ce qui concerne l’arrêt du traitement contre la pourriture de la
vigne, bien que les scores soient identiques dans les deux communes, il y a peu,
celui de la commune chalonnaise était bien plus élevé. Pendant la période des
cinq dernières années qui m’intéresse ici, on relève dans cette commune une
augmentation du nombre de personnes ayant recours à ce type de traitement. En
effet, alors que la cave coopérative conseillait antérieurement aux viticulteurs de
réduire cet usage, elle est, au moment de l’enquête, confrontée à des problèmes
de vinification au vu de la qualité des raisins qui lui sont livrés. Elle enjoint alors
les viticulteurs à reprendre ces traitements en cas de présence de pourriture sur
leur raisin.
« On fait l’anti-pourriture depuis deux ans, la cave nous l’a conseillé… et ça se voit
à la récolte. On m’a fait des compliments… » (C10).
Nous voyons donc apparaître dans cette présentation des éléments sur les chan-
gements opérés qui tiennent essentiellement de l’environnement socio-écono-
mique des réseaux étudiés. J’ai donc été amené dans cette étude comparative à
préciser ce que sont ces éléments pour apprécier la façon dont ils interviennent
dans les changements de pratique. Je regroupe sous ce terme d’« environnement
socio-économique » l’appui technique des agents du conseil et le cadre marchand
de la production.
L’environnement socio-économique
Si l’on considère l’ensemble du conseil des techniciens agricoles à disposition
des viticulteurs de chacune des communes en matière viticole, on constate que
celui des Chalonnais est plus diversifié que celui des Nuitons, en quantité et en
qualité (figures 3 et 5).
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Figure 3. Distribution des appuis techniques à Buxy, commune chalonnaise
(Compagnone, 2014).
Figure 4. Distribution des appuis techniques à Fixin, commune nuitonne
(Compagnone, 2014).
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De manière générale, les technico-commerciaux, agents de l’agrofourniture
(négoce ou coopérative), sont particulièrement présents dans le domaine du
conseil aux viticulteurs et ont un rôle important dans l’appui individuel apporté
aux viticulteurs en matière de couverture phytosanitaire du vignoble. C’est à
eux que les viticulteurs achètent les produits phytosanitaires qu’ils utiliseront,
sauf à être, comme C1 dans la commune chalonnaise, membre d’un groupement
d’achats afin de s’adresser directement aux firmes qui fabriquent ces produits.
« Les commerciaux connaissent la vigne, ce n’est pas comme les marchands de
voiture qui ne connaissent pas les moteurs, ils sont compétents… Les expérimenta-
tions de Rully (chambre d’agriculture de Saône-et-Loire) m’ont influencé » (C3).
« On se réunit une fois par an, le fournisseur n’est pas qu’un simple preneur de
commandes. On voit ce qui a marché et pas marché, les nouveautés et ce qui est
interdit par la cave » (C14).
« Je fais tout avec le fournisseur, on regarde les stocks. Pour les sulfatages, il
m’appelle et on va voir les vignes » (C8).
La nature du conseil de ces agents, dont le coût est au moment de l’enquête
intégré au prix de vente des produits, varie selon la période de l’année. Ce conseil
porte principalement, pendant l’hiver, sur l’établissement des plans de traitement
et le choix des produits qui seront utilisés et, pendant la période de pousse de
la végétation, sur le suivi de l’état sanitaire du vignoble et la détermination des
moments auxquels les viticulteurs doivent intervenir pour traiter leurs vignes
(Compagnone et Golé, 2011). Dans nos deux réseaux, un viticulteur sur trois fait
appel à au moins deux organismes d’agrofourniture différents. Dans ce cas, soit
les sources d’approvisionnement sont spécialisées — les produits phytosanitaires
sont, par exemple, achetés chez l’un et le matériel chez l’autre —, soit, et c’est le
plus souvent le cas, l’achat des produits phytosanitaires se fait à la fois chez l’un
et chez l’autre.
Prendre des produits chez plusieurs fournisseurs est ainsi explicitement présenté
par les viticulteurs comme offrant la possibilité de contacter leurs techniciens
respectifs pour avoir un renseignement et mettre en perspective plusieurs
conseils afin d’en apprécier la convergence ou la divergence, ou encore d’accéder
à des produits différents.
« Et il [son époux] va décider ça avec les professionnels, c’est-à-dire qu’il y a un
ou deux représentants des maisons différentes qui viennent et qui vont lui expliquer
les inconvénients et les avantages de chaque produit et à partir de là il va choisir.
Sachant qu’il ne met pas toujours la même marque de produit, parce que s’il vient
une maladie, surtout des champignons, qu’on a, et les champignons c’est comme les
insectes, ça résiste. Donc on change de marque de produit de façon à ne pas habituer
la maladie à ces produits et à résister » (N2).
« Je suis seul à prendre les décisions, mais le technicien confirme mon idée. J’ai
la même formation que les techniciens commerciaux, je donne aussi mon avis…
J’aime avoir plusieurs avis, c’est comme ça qu’on apprend, tous les techniciens sont
compétents » (C15).
Dans la commune nuitonne, une entreprise est en position dominante (Régnier),
puisqu’elle intervient chez neuf viticulteurs sur onze, et en tant que fournisseur
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unique chez cinq d’entre eux (N3, N5, N8, N9, N10). Il apparaît clairement
que les viticulteurs qui ne font appel qu’à elle lui délèguent, pour la plupart, la
conduite de la protection phytosanitaire de leur exploitation, les uns et les autres
disant lui faire toute confiance en la matière.
« Bon ça fait déjà vingt ans que je suis dans ce métier. Bon des doutes on en a, je ne
dis pas qu’on en a jamais, mais, bon, en général on se tourne plus envers des profes-
sionnels, enfin, des professionnels, des gens qu’on paie pour ça. C’est-à-dire au
niveau de la vigne, on a un ingénieur phytosanitaire, donc quand il y a un problème
dans la vigne c’est lui que je… Bon c’est un service après-vente, comme quand on
achète une machine à laver. Donc quand j’ai un problème avec le vin ou quand j’ai
un doute avec les vins que j’ai dans la cave, j’ai un œnologue, c’est pareil, que je
paie » (N6).
Dans ce cas-là, l’agent de cette entreprise raisonne la protection dans le cadre
d’une pratique routinière d’usage des pesticides. Dans les autres cas, il appuie
les viticulteurs qui le souhaitent dans la mise en œuvre de différentes techniques
alternatives à l’usage de traitements chimiques, en se référant aux informations
du Service régional de la protection des végétaux et à celles de la chambre
d’agriculture. À une pratique près : celle de l’enherbement naturel maîtrisé qui,
comme nous l’avons vu, demande pour être mise en place une expertise particu-
lière. L’implication du technico-commercial dans l’accompagnement des viticul-
teurs dans la mise en œuvre des techniques alternatives à l’usage des pesticides
découle directement de la stratégie de son entreprise. Dans un contexte de mise
en cause de l’usage des pesticides et des agents qui le préconisent, il s’agit pour
elle de préserver de manière pérenne une certaine crédibilité technique vis-à-vis
des viticulteurs et de repositionner prochainement son activité vers la vente du
conseil aux viticulteurs (Compagnone et Golé, 2011).
Dans la commune chalonnaise, en revanche, c’est un conseiller de la chambre
d’agriculture de Saône-et-Loire qui intervient fortement. Si un agent de l’agro-
fourniture peut accompagner le changement, le conseiller de la chambre semble
plutôt le provoquer. Les deux tiers des viticulteurs font appel à lui pour un conseil
individuel. Il s’agit de viticulteurs ayant au moins le baccalauréat, une certaine
proximité culturelle jouant dans l’établissement par les agriculteurs d’un contact
avec ce type d’agent (Lémery, 1991). Trois d’entre eux participent, dans le cadre
d’un conseil collectif, à des Groupes de lutte raisonnée24 animés par ce tech-
nicien de la chambre. Dans le réseau nuiton, un seul viticulteur fait appel à ce
conseil et participe à ce type de groupe. Enfin, les viticulteurs chalonnais qui se
trouvent en cave coopérative peuvent, de plus, profiter des conseils du technicien
viticole de cet organisme. Le conseil en matière d’usage de phytosanitaires de ce
24. Ces Groupes de lutte raisonnée constitués à l’échelle communale ou intercommunale
regroupent chacun dix à quinze membres. Ils se réunissent quatre à huit fois par an en salle
et/ou en bout de parcelle. Ils ont pour vocation de permettre aux viticulteurs de découvrir et
d’apprendre à maîtriser des pratiques visant à une réduction de l’usage des produits phyto-
sanitaires avant qu’elles ne leur soient imposées par la réglementation ou que l’interdiction
de l’usage de certains produits les rende incontournables.
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technicien est développé en lien avec celui du conseiller viticole de la chambre
d’agriculture.
Quel est le rôle du conseil sur les changements de pratiques de viticulteurs ?
Trois éléments principaux ressortent. On remarque tout d’abord que le taux de
changement n’est pas lié à la diversité du conseil présent, puisque globalement
ces changements sont du même ordre dans les deux communes (tableaux 3 et
4). Toutefois, dans chacune des communes, certains viticulteurs bénéficient plus
spécifiquement d’un type de conseil que d’un autre. Dans la commune nuitonne,
une corrélation positive est relevée entre le score de changements des individus
et le nombre de conseillers différents auxquels ils font appel (tableau 5). Les
viticulteurs qui ont le taux de changements moyen le plus bas25 (0,30) sont
ceux qui ne bénéficient que du seul conseil du technico-commercial de Régnier
(tableau 4). À l’inverse, dans la commune chalonnaise, les viticulteurs qui ont le
taux de changements moyen le plus haut (0,76) sont ceux dont la part du conseil
de la chambre d’agriculture dans l’ensemble du conseil reçu est près de deux fois
plus importante que chez les autres viticulteurs (0,43). Sur chaque commune, il
semble donc y avoir un lien entre la propension au changement et le type de
conseil sollicité par les viticulteurs.
Tableau 3. Niveaux des différentes formes de capital selon les scores de
changement dans la commune chalonnaise de Buxy (Compagnone, 2014).
La note 1 est attribuée au niveau de capital le plus défavorable et la note 3 au niveau
le plus favorable.
Types de structure d’exploitation. Rend compte du capital économique. Note 1 : pas
ou peu d’AOC communale et surface inférieure à 5 ha. Note 2 : appellation inférieure à
40 % d’AOC communale et surface comprise entre 5 et 7 ha. Note 3 : plus de 40 % d’AOC
communale (dont des premiers crus) et une surface de plus de 7 ha. Précisons que les
structures de type 3 sont celles qui emploient des salariés de manière permanente. La
conduite de l’exploitation diffère donc de celle des autres types.
Niveau de formation. Rend compte du capital culturel. Note 1 : inférieur au bac. Note
2 : bac. Note 3 : supérieur au bac.
Diversité des interlocuteurs viticulteurs externes au réseau. Rend compte du capital
social. Note 1 : de zéro à une personne. Note 2 : deux personnes. Note 3 : de trois à
quatre personnes. Le code « Ge » indique, pour Fixin, les liens entretenus avec les viti-
culteurs de la commune de Gevrey-Chambertin.
Diversité des interlocuteurs techniciens agricoles. Rend compte du capital social.
Note 1 : une personne. Note 2 : deux personnes. Note 3 : trois à quatre personnes. Le
code « cham » indique la présence d’un conseiller de la chambre d’agriculture ; le code
« cave », celle d’un conseiller de la cave coopérative de transformation de Buxy ; le
code « Ré », celle du technicien de l’entreprise Régnier. « Cha : 0,4 » signifie la part du
conseil de la chambre dans la note moyenne en conseil d’une classe de scores de chan-
gement, « (+ glr) », l’appartenance à un groupe de lutte raisonnée.
Responsabilités dans des organisations professionnelles ou civiques. Rend compte à
la fois d’un capital social et symbolique par le statut officiel accordé aux personnes.
Note 1 : aucune. Note 2 : une. Note 3 : deux.
M : moyenne, Σ sc : somme des scores.
25. La manière dont ces classes ont été construites est expliquée plus loin dans le texte.
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Tableau 4. Niveaux des différentes formes de capital selon les scores de
changement dans la commune nuitonne de Fixin (Compagnone, 2014).
La note 1 est attribuée au niveau de capital le plus défavorable et la note 3 au niveau
le plus favorable.
Types de structure d’exploitation. Rend compte du capital économique. Note 1 : pas
ou peu d’AOC communale et surface inférieure à 5 ha. Note 2 : appellation inférieure à
40 % d’AOC communale et surface comprise entre 5 et 7 ha. Note 3 : plus de 40 % d’AOC
communale (dont des premiers crus) et une surface de plus de 7 ha. Précisons que les
structures de type 3 sont celles qui emploient des salariés de manière permanente. La
conduite de l’exploitation diffère donc de celle des autres types.
Niveau de formation. Rend compte du capital culturel. Note 1 : inférieur au bac. Note
2 : bac. Note 3 : supérieur au bac.
Diversité des interlocuteurs viticulteurs externes au réseau. Rend compte du capital
social. Note 1 : de zéro à une personne. Note 2 : deux personnes. Note 3 : de trois à
quatre personnes. Le code « Ge » indique, pour Fixin, les liens entretenus avec les viti-
culteurs de la commune de Gevrey-Chambertin.
Diversité des interlocuteurs techniciens agricoles. Rend compte du capital social.
Note 1 : une personne. Note 2 : deux personnes. Note 3 : trois à quatre personnes. Le
code « cham » indique la présence d’un conseiller de la chambre d’agriculture ; le code
« cave », celle d’un conseiller de la cave coopérative de transformation de Buxy ; le
code « Ré », celle du technicien de l’entreprise Régnier. « Cha : 0,4 » signifie la part du
conseil de la chambre dans la note moyenne en conseil d’une classe de scores de chan-
gement, « (+ glr) », l’appartenance à un groupe de lutte raisonnée.
Responsabilités dans des organisations professionnelles ou civiques. Rend compte à
la fois d’un capital social et symbolique par le statut officiel accordé aux personnes.
Note 1 : aucune. Note 2 : une. Note 3 : deux.
M : moyenne, Σ sc : somme des scores.
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* Pour les calculs de corrélation avec les scores de centralité vectorielle, les individus
isolés des deux réseaux ne sont pas pris en compte pour apprécier l’influence de la posi-
tion des viticulteurs connectés au sein de chaque clique.
Si l’on considère maintenant le rôle du cadre marchand propre à chacun de
ces réseaux, l’on constate qu’à chacun d’entre eux correspondent des enjeux
identitaires et économiques spécifiques. Nous avons vu, dans la description des
pratiques, comment le cadre coopératif pouvait jouer dans la commune chalon-
naise, en particulier sur les pratiques de fertilisation minérale et de traitement
contre la pourriture du raisin. Le souci de la commercialisation des vins ne se
posant pas directement à eux, les viticulteurs de cette commune répondent avant
tout, en matière de changements de pratiques, aux exigences de la coopérative.
La défense de la réputation du produit est alors portée pleinement et explici-
tement, dans sa définition, par le collectif des viticulteurs administrateurs de
la coopérative et est prise en charge, dans sa mise en œuvre, par ses salariés.
Certaines contraintes de production spécifiées par les administrateurs sont alors
imposées aux autres coopérateurs (Chiffoleau, 2005). Le paiement à la qualité
des raisins26 est ainsi instauré par la coopérative, sur une partie des parcelles des
viticulteurs en 2001, et sur la totalité en 200327. On constate ainsi que certains
membres du réseau (C1, C2, C5, C12) évoquent, dans les entretiens, la respon-
sabilité de la profession viticole dans la dégradation de l’environnement et la
vision négative que les consommateurs et les habitants de la commune peuvent
avoir de l’usage des pesticides en viticulture. Ces viticulteurs ont la particula-
rité d’avoir des taux de changement parmi les plus importants (0,64 à 0,79) et
d’être ou d’avoir été, pour trois entre eux (C1, C2, C5), des administrateurs de
la cave coopérative (tableaux 3 et 4). Une forme d’exemplarité dans les change-
ments engagés des administrateurs vis-à-vis des autres viticulteurs apparaît.
Du côté des Nuitons, nous avons vu que le technico-commercial en position
dominante dans le conseil sur la commune vient plutôt accompagner le mouve-
ment de changement que le provoquer. Une bonne part de la motivation des viti-
culteurs à modifier leurs pratiques provient donc d’ailleurs. Découlant de l’idée
qu’ils se font de ce que doit être une bonne viticulture et, de fait, un bon viti-
culteur, cette motivation s’origine dans les contacts qu’ils entretiennent avec leur
clientèle et avec des viticulteurs de communes voisines où la norme pratique est
différente. Les viticulteurs nuitons de Fixin évoquent ainsi dans leurs propos le
questionnement de plus en plus pressant de leurs clients sur l’usage des pesti-
cides et la nécessité qui est la leur de se justifier sur ce qu’ils font. Face à cette
situation nouvelle, ils s’appuient, pour dire ce qu’il leur faudrait faire, sur le
cadre de référence que constitue la commune voisine de Gevrey-Chambertin.
Selon eux, les vins bénéficient dans cette commune d’une plus grande réputation
et sont bien mieux commercialisés que dans la leur. Les viticulteurs y fournissent
26. Ce paiement se fait à partir d’un contrôle du raisin dans les parcelles avant vendange
(comptage des grappes, estimation de la récolte, état sanitaire de la vigne) et au moment
de son arrivée à la coopérative après vendange (qualité sanitaire du raisin et degré d’alcool
probable). Le paiement peut varier du simple au double.
27. Les enquêtes se sont donc déroulées au début de l’instauration de ce paiement.
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couramment à leur clientèle des indications sur leur engagement dans la mise en
œuvre de pratiques respectueuses de l’environnement. Par ce processus référen-
tiel, les viticulteurs nuitons de Fixin expriment à la fois le travail de justification
de plus en plus serré qu’ils sont amenés à fournir, et la nécessité de s’aligner
sur les pratiques des viticulteurs de Gevrey-Chambertin pour faire ce travail et
commercialiser leur appellation au mieux. Si ce processus référentiel vise la
commune de Gevrey-Chambertin, c’est, d’une part, que cette grosse commune
viticole à la réputation assurée est limitrophe de celle nuitonne de Fixin : ses viti-
culteurs se trouvent sous le regard de ceux de Fixin. Mais c’est, d’autre part, que
les relations établies à l’extérieur du réseau de la commune nuitonne de Fixin le
sont pour une bonne part avec cette commune de Gevrey-Chambertin (figure 2).
En particulier, chez les viticulteurs qui ont le plus haut niveau moyen de chan-
gement, une relation sur trois entretenue à l’extérieur du réseau l’est avec cette
commune (tableau 4).
Dans ces deux communes, deux mouvements contraires semblent donc agir
et s’équilibrer. D’un côté, dans la commune chalonnaise de Buxy, l’on trouve
des viticulteurs pour la plupart faiblement impliqués dans la construction de la
réputation du vin de la coopérative, mais conseillés par des agents de chambre
d’agriculture qui cherchent à promouvoir des pratiques alternatives à l’usage des
pesticides. De l’autre, dans le réseau nuiton de Fixin, l’on identifie des viticul-
teurs qui, dans un souci de réputation de leur vin, sont conduits à adopter des
pratiques alternatives à l’usage des pesticides alors que les conseillers de l’agro-
fourniture ne font que les accompagner dans cette démarche.
Caractéristiques socio-économiques et structurales des
viticulteurs
En décrivant le contexte socio-économique dans lequel s’inscrit la dynamique
de changements de pratiques des viticulteurs de ces réseaux, j’ai fait apparaître
la manière dont interviennent différentes formes de capital social possédées par
les viticulteurs. Nous avons vu le rôle du type de conseil dont les viticulteurs
peuvent bénéficier. J’ai rendu compte, pour le réseau chalonnais, de celui de la
responsabilité de certains viticulteurs dans l’administration de la cave, et pour le
réseau nuiton, de celui des relations nouées avec des producteurs de la commune
de Gevrey-Chambertin. La prise en compte de deux autres critères, que sont
le niveau de formation des viticulteurs et le type de structure agricole qui est
le leur, permet de mettre en perspective ces différents types de capital et de
définir un score global de capital à disposition de chaque individu ou de chaque
classe d’individus (tableaux 3 et 4). Ces critères sont proches de ceux utilisés par
Rogers (1983) pour définir les profils des innovateurs et des premiers adoptants.
En définissant trois classes homogènes de scores de changement28 (haut, moyen
28. Ces classes sont définies de manière à être, d’un point de vue statistique, significative-
ment distinctes par le test de Kruskal-Wallis, test non paramétrique qui compare la somme
des rangs de chaque groupe, et le test d’analyse de variance, test paramétrique fondé sur la
loi normale.
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et bas), on observe en quoi le niveau de changement de pratiques est lié à un
niveau de capital global.
Sur l’ensemble de l’effectif enquêté (soit 26 individus), le score de changement
global est corrélé positivement avec le niveau de capital global (tableau 5).
Toutefois, dans le réseau nuiton de Fixin, les résultats, plutôt que de faire appa-
raître les hauts statuts socio-économiques des viticulteurs les plus impliqués dans
les changements comme chez Rogers (1983), rendent compte du handicap que
peut représenter, pour la classe des scores bas de changement, un déficit de
capital global pour engager ces changements29. Cette classe est celle la moins
bien pourvue en termes de formation, d’appuis des conseillers, de relations avec
des pairs extérieurs à la commune et de type de structure d’exploitation30. Dans
le réseau chalonnais de Buxy, en revanche, c’est la classe des individus possé-
dant des scores hauts de changements qui se distingue. Ces derniers se caracté-
risent par des relations avec des pairs extérieurs à la commune plus nombreuses
ainsi que par des responsabilités professionnelles et civiques plus marquées31.
Ce sont donc des critères d’insertion sociale des individus, notés par Rogers qui
ressortent, mais pas les autres. Comme le relèvent différents auteurs en se réfé-
rant à d’autres situations (Coughenour, 2003 ; Kaup, 2008), le processus d’adop-
tion observé est plus complexe que ceux étudiés par Rogers.
Un autre type d’attribut des viticulteurs porte, par ailleurs, sur les positions
structuralement équivalentes (Burt, 1987) que ces derniers peuvent occuper. Des
classes de position dans un réseau peuvent être ainsi définies. Les réseaux étudiés
sont, en effet, de type « noyau/périphérie », comme nous l’avons vu pour la
commune de Buxy. J’ai ainsi distingué, dans les deux réseaux, un noyau, une
semi-périphérie et une périphérie, qui vont ainsi définir trois classes de position.
Le calcul de la centralité vectorielle32 qui rend compte du degré de proximité de
chaque individu avec les éléments les plus centraux du réseau permet de dessiner
les limites entre ces espaces structuraux (tableaux 1 et 2). Le noyau regroupe les
viticulteurs les plus fortement interconnectés entre eux ; la semi-périphérie ceux
les plus fortement connectés au noyau ; la périphérie, les viticulteurs localement
isolés ou quasi isolés, reliés tout au plus par un ou deux liens faibles avec les
autres viticulteurs de la commune.
Avant de voir le lien entre le score de changement de pratiques des individus et la
classe de position à laquelle ils appartiennent, j’ai observé tout d’abord comment
la possession par les individus de certaines caractéristiques socio-économiques
joue sur leur place au sein du réseau. Une telle démarche permet de comprendre
29. Cette classe se distingue statistiquement des deux autres (test de Kruskal-Wallis et test
d’analyse de variance). La valeur du khi-2 est de 6,94 et celle de Fisher (2,8) de 6,04.
30. Toutefois, seul ce dernier critère est statistiquement significatif. La valeur du khi-2 est
de 4,44 et celle de Fisher (2,8) de 3,20.
31. Il y a une corrélation positive entre la valeur de centralité et chacun de ces critères
(tableau 5).
32. La centralité vectorielle peut être utilisée selon Borgatti et Everett (1999) pour déter-
miner cette limite, lorsque l’on sait qu’un réseau est de la forme noyau/périphérie. Elle est
assez proche dans son raisonnement de l’algorithme de Borgatti et Everett.
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la logique sociale qui semble prévaloir dans la distribution des positions et de
saisir comment certaines caractéristiques non identifiées précédemment peuvent
éventuellement jouer dans la dynamique de changements si elle prend la forme
d’une « contagion par équivalence structurale » (Burt, 1987).
Figure 5. Caractéristiques des viticulteurs de Buxy, commune chalonnaise
(Compagnone, 2014).
Dans le réseau chalonnais, un entre-soi fondé sur les caractéristiques indivi-
duelles des viticulteurs définit les limites entre ceux qui font partie du noyau
et ceux qui n’en font pas partie. Le noyau forme un ensemble assez homogène.
Comme nous l’avons déjà vu et comme on le constate dans la figure 5, tous ses
membres cumulent une série de traits que ne possèdent pas, ou alors que partiel-
lement, les membres de la périphérie et de la semi-périphérie (moins de 50 ans,
formation inférieure ou égale au bac, originaire de la commune et du milieu
viticole, sans double activité, pas d’autre expérience professionnelle, responsa-
bilités professionnelles ou civiques sur la commune33, en cave coopérative, struc-
tures d’exploitation moyennes). Cet entre-soi est visiblement défensif, suite à
l’installation, au moment du développement du vignoble de la commune chalon-
naise dans les années 1980, d’individus ne possédant pas certaines caractéris-
tiques classiques des viticulteurs de la commune (formation supérieure ou égale à
un « bac plus deux », expérience professionnelle autre, non originaire du monde
33. Trois d’entre eux (C1, C2, C5) sont ou ont été ces dernières années administrateurs de la
cave coopérative de Buxy ; l’un (C5) est, de plus, président du syndicat d’appellation local
de l’AOC Montagny ; un quatrième (C3), le seul membre du noyau à avoir exercé une autre
profession, est le maire du village.
Chapitre 2 - Les réseaux communaux viticoles en Bourgogne
47
agricole ou de la commune). Il est fondé sur la valorisation d’un certain modèle
économique de production, la coopération, et de l’identité qui lui est associée :
on y trouve tous les viticulteurs administrateurs de la coopérative présents dans
le réseau.
Dans le réseau nuiton (figure 6), les viticulteurs se trouvant au sein du noyau
possèdent plutôt l’une ou l’autre des caractéristiques qui agissent comme une
force centrifuge sur le positionnement dans le réseau chalonnais (niveau de
formation élevé, étranger à la commune, pas d’origine agricole, expérience
professionnelle autre que l’agriculture, grosse structure d’exploitation). Ce noyau
est donc bien plus hétérogène que celui du réseau chalonnais et semble s’être
formé suite au vieillissement de la population de viticulteurs autochtones. On
trouve ainsi, dans la périphérie du réseau34, les viticulteurs les plus âgés (plus
de 60 ans), et, dans la semi-périphérie35, ceux qui conduisent leur exploitation
dans le cadre d’un binôme père-fille ou père-fils36, où le père a plus de 60 ans.
Ces viticulteurs sont donc en fin de carrière, qu’ils soient engagés ou non dans
un processus de transmission de l’exploitation à leur fille ou à leur fils. La posi-
tion des viticulteurs dans leur trajectoire de vie professionnelle a donc un rôle
essentiel dans le positionnement au sein du réseau. D’une certaine manière, ce
noyau est constitué des « forces vives » locales, forces vives qui prennent en
charge, pour partie d’entre elles, la défense de l’AOC. Les deux viticulteurs du
réseau, N2 et N4, qui cumulent différentes ressources37 et formes de reconnais-
sance institutionnelles38 utiles pour défendre l’appellation en l’état ou lui faire
opérer des glissements, apparaissent comme des figures capables de faire valoir
les intérêts de l’appellation dans les instances professionnelles ou d’en améliorer
la réputation d’un point de vue commercial.
Existe-t-il un lien entre la dynamique de changements des individus et leur posi-
tion structurale dans le réseau ? Si l’on prend en considération l’effectif total
des viticulteurs enquêtés tout en excluant les deux personnes non connectées
au reste du réseau dans leur commune — soit 24 individus —, une corrélation
positive apparaît entre la valeur de la centralité vectorielle des individus et leur
score total de changement (tableau 5). Dans ce sens, l’équivalence structurale
des positions semble globalement jouer sur le niveau des changements. Toute-
fois, lorsque l’on descend à l’échelle de chacun des deux réseaux, cette corré-
lation reste présente pour le réseau chalonnais, mais disparaît pour celui nuiton.
On constate, de fait, que les trois quarts des viticulteurs chalonnais de la classe
des scores hauts de changement sont membres du noyau (tableau 3). Ce qui n’est
pas le cas des nuitons (tableau 4). On peut relever, de plus, lorsque l’on entre
34. Mis à part le viticulteur (N11) non rattaché à la clique.
35. Mis à part le viticulteur (N7) qui a la plupart de ses parcelles hors de la commune.
36. Dans le cas des associations père-fille, le père se consacre principalement aux activités
viticoles, alors que la fille se centre sur l’aspect vinicole et/ou la commercialisation.
37. Ils ont les scores globaux de capital les plus élevés (0,73 et 0,93).
38. Vice-présidence de l’Association viticole de Côte-d’Or (AVCO) et ex-présidence du
syndicat communal de défense viticole, pour N4, et présidence du syndicat d’AOC
communal et présidence du syndicat communal de défense viticole, pour N2.
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dans le détail des pratiques, des corrélations entre les positions dans le réseau et
les pratiques de gestion des mauvaises herbes (désherbage mécanique, désher-
bage chimique, enherbement naturel), pratiques qui s’avèrent les plus complexes
à maîtriser, comme nous l’avons vu, et qui demandent donc plus d’échanges
entre viticulteurs. Toutefois, on remarquera aussi, en ce qui concerne le désher-
bage mécanique, qu’il est principalement mis en œuvre dans le noyau du réseau
nuiton, alors qu’il l’est en priorité dans la périphérie du chalonnais. Je reviendrai
plus loin sur cet élément.
Figure 6. Caractéristiques des viticulteurs de Fixin, commune nuitonne
(Compagnone, 2014).
En résumé, dans la commune nuitonne, la position dans le réseau des viticulteurs
joue peu sur leur dynamique de changements, alors qu’un déficit des différentes
formes de capitaux intervient négativement. Dans la commune chalonnaise, un
haut niveau de changement des individus a un lien avec la position de ces
derniers dans le réseau et avec leur possession de relations extérieures et de
responsabilités professionnelles et civiques. Les facteurs de changements de
pratiques ne semblent donc pas tout à fait les mêmes dans les deux réseaux. Une
analyse des interactions des viticulteurs et de la dynamique de changements en
cours va me permettre de comprendre à quoi est due cette différence et quelles
en sont les conséquences.
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Dynamique de changements et position dans le réseau
Les changements de pratique
Point de vue général
Qu’en est-il de la façon dont s’opèrent les changements au sein des réseaux ?
Dans chacun des deux noyaux, deux individus, parmi ceux possédant les
meilleurs scores de changement (C1 chez les Chalonnais et N1 chez les Nuitons),
se trouvent être à l’initiative d’une série de modifications de pratiques et sont
cités comme source d’information par les autres viticulteurs avec qui ils sont
connectés. Ces deux viticulteurs ont un capital global moyen, ils occupent une
position centrale dans le réseau et sont en relation avec d’autres viticulteurs de
communes voisines, dont des producteurs biologiques. Ils n’ont donc pas un haut
statut social, comme le voudrait le modèle de Rogers (1983), pas plus qu’ils ne
sont en marge de la structure sociale, comme l’attendrait celui de Becker (1988).
Les choses paraissent plus nuancées et plus complexes.
On constate, de plus, en dehors des individus isolés des réseaux (N11 et C15),
que chacun des noyaux, bien que possédant un score haut de changement par
rapport aux autres classes de position, comprennent aussi à la fois des viticulteurs
avec des scores parmi les plus hauts (0,71 et 0,79), et des viticulteurs avec des
scores parmi les plus bas (0,39 et 0,43). Les positions pratiques des viticul-
teurs y sont donc fortement contrastées. Les échanges dialogiques plus fournis
entre membres du noyau n’amènent donc pas pour autant au sein de cet espace
social à une uniformisation des pratiques. D’une certaine façon, dans ces deux
réseaux, une partie du noyau « adhère » au changement alors que l’autre y
« résiste ». Ainsi, dans les noyaux des deux réseaux, une partie des viticulteurs
s’attache, en rupture par rapport aux usages locaux antérieurs, à mettre en place
des pratiques qui s’inscrivent dans le cadre d’une production qu’ils disent, pour
certains d’entre eux, tendre vers le « bio ». L’autre partie situe, en revanche, ses
pratiques dans le cadre d’une viticulture dite « raisonnée », bien moins contrai-
gnante dans l’usage des produits phytosanitaires que la viticulture biologique et
plus conforme aux façons de faire locales antérieures.
Globalement, la dynamique de changements s’opère du noyau vers la périphérie.
Ainsi, non seulement une partie du noyau adhère au changement, mais elle
entraîne aussi dans ce changement une partie de la semi-périphérie et de la péri-
phérie avec laquelle elle est connectée. À l’opposé, l’autre partie du noyau, qui
« résiste », entraîne dans cette résistance le reste du réseau avec qui elle est en
relation. De manière assez nette (figure 1), dans le réseau chalonnais, les trois
viticulteurs du noyau fortement impliqués dans des changements (C1, C2 et C5)
sont ceux auxquels quatre autres viticulteurs (C6, C10, C11 et C12), situés prin-
cipalement dans la périphérie et qui opèrent eux aussi des changements bien qu’à
un moindre degré, disent demander des conseils (liens orientés). Ils constituent
la partie sud du réseau. À l’inverse, les viticulteurs du noyau ayant les scores
de changement les plus faibles (C3 et C4) sont connectés avec les éléments de
la semi-périphérie (C7, C8 et C9) ayant eux aussi de faibles scores. Ils forment
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la partie nord du réseau. Seul un élément de la périphérie (C13), quasi isolé et
rattaché à la clique par un unique lien, a un score faible de changement alors qu’il
est connecté à un viticulteur ayant un score élevé. Il ne sollicite pas de conseil
auprès de ce membre du noyau. On va retrouver dans le réseau nuiton cette même
polarisation à partir de deux quasi-pôles, N1 et N4 d’un côté, et N2 et N3 de
l’autre, qui constituent le noyau du réseau. N1 et N4 ont des scores hauts de chan-
gement alors que, pour N2 et N3, ces scores sont bas ou moyens. Les viticulteurs
(N6 et N7) en lien avec les deux quasi-pôles du noyau ont des scores de change-
ment qui correspondent à ceux des membres de l’un ou l’autre de ces quasi-pôles
avec qui ils sont en contact (N1 ou N2). Ceux spécifiquement reliés à un seul de
ces quasi-pôles vont avoir des pratiques qui correspondent à celles du membre
(pour N8 et N9) ou d’un des membres (pour N5) du quasi-pôle avec qui ils sont
connectés. Seul, là encore, un élément (N10), faiblement connecté à la clique du
réseau, mais ayant des liens extérieurs à la commune, va avoir un score de chan-
gement divergent de celui du viticulteur avec qui il est connecté.
Approfondissement sur la commune chalonnaise de Buxy
La façon dont s’opèrent ces changements de pratiques a plus particulièrement
été détaillée sur le réseau de la commune chalonnaise de Buxy. J’y ai intégré
une distinction qui porte sur la plus ou moins grande stabilité des changements
engagés et la position argumentative des viticulteurs sur ces techniques. La parti-
cularité du développement, sur l’ensemble du réseau, des nouvelles pratiques
que l’on peut trouver sous ces thèmes techniques, est de ne pas en être aux
mêmes phases de l’innovation39. Si certaines sont stabilisées ou en phase de
stabilisation40, et si donc de nouvelles normes locales ont émergé, d’autres sont
encore largement discutées dans les entretiens. On peut penser que cette situa-
tion manifeste l’existence de débats locaux et rend compte de la construction en
cours, au sein du réseau, de nouvelles normes41. Ces discussions peuvent alors
ne concerner qu’une partie seulement de l’espace du réseau ou sa totalité.
Les pratiques stabilisées ou en voie de stabilisation
Deux pratiques nouvelles sont en voie de stabilisation au sein du réseau : la
confusion sexuelle pour lutter contre les vers de la grappe et l’abandon des
traitements pour lutter contre les acariens. La seconde paraît stabilisée après
s’être développée à partir du noyau. En effet, la plupart des viticulteurs ne traitent
plus contre les acariens (seuls C14 et C10 continuent de le faire au cas par cas) et
les arguments positifs sont principalement portés par des viticulteurs de la semi-
périphérie ou de la périphérie (C12, C15, C6, C8, C4), donnant ainsi à penser
que le caractère « non évident » de la mise en œuvre de cette pratique ne se situe
plus uniquement là.
39. L’innovation devant être entendue comme le processus d’adaptation et de transformation
d’une nouveauté technique dont se saisit un groupe social donné (de Certeau, 1980 ; Boul-
lier, 1989 ; Flichy, 1995 ; Alter, 2000).
40. Ce qui ne veut pas dire, bien sûr, qu’elles ne puissent pas être remises en cause.
41. Cf. Darré, 1996 ; Boudon et al., 2001 ; Pillon, 2003.
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Le développement de la confusion sexuelle est en voie de stabilisation. S’arrêter
sur ce point est intéressant pour montrer quels sont le rôle et la position des uns
et des autres dans l’adoption de cette innovation. Tous ceux qui s’expriment sur
cette technique le font pour dire tout le bien qu’ils en pensent. Il y a donc une
certaine unité de vue entre viticulteurs.
« On a adhéré immédiatement à ce mouvement, on ne sait pas pourquoi ça n’est pas
adopté partout » (C15).
« C’est un grand pas pour tous malgré son prix cher… » (C3).
« Maintenant on fait de la prévention, on met des capsules. On fait les comptages et
on en parle dans le groupe [de lutte raisonnée] pour voir si c’est efficace. Mais on y
regarde moins bien ces 3-4 dernières années » (C8).
La mise en correspondance des arguments émergeant des discours avec les posi-
tions qu’occupent ces viticulteurs dans le réseau montre que les viticulteurs qui
les avancent appartiennent au noyau et à la semi-périphérie. Les deux seuls viti-
culteurs (C7, C9) qui ne le font pas, sont ceux qui délèguent par ailleurs la
conduite des traitements à d’autres viticulteurs du réseau (C9 délègue à son frère
C8, et C7, double actif qui possède peu de vignes, délègue à C4). Une exception
tout de même : le viticulteur C14 qui, s’occupant de deux autres exploitations
éloignées de Buxy, se trouve faiblement inséré dans le réseau local. Il est le seul
à parler de la confusion sexuelle en termes négatifs et exprime l’obligation dans
laquelle il s’est trouvé de mettre en œuvre la confusion sexuelle parce que « tout
le monde le faisait ». Il rend compte de ce mouvement général de transforma-
tion qui ne l’a pas laissé maître de faire ce qu’il voulait faire et qui implique plus
particulièrement les viticulteurs du noyau et de la semi-périphérie.
« On nous impose de ne plus mettre d’insecticides, on est donc allés vers la confu-
sion sexuelle. Il a fallu un consensus local » (C14).
Deux individus membres du noyau se définissent comme étant à l’origine du
développement de cette technique sur la commune (C5, C6). L’un est en cave
particulière (C6), l’autre est administrateur à la cave coopérative (C5). S’ils se
sont mis à promouvoir cette technique, c’est sous l’impulsion du technicien de la
chambre d’agriculture et de la cave coopérative (C5 dit explicitement que c’est
cette structure qui l’a sollicité). Ces deux viticulteurs étant connectés aux viti-
culteurs les plus périphériques, ils se trouvent en position d’intermédiarité non
négligeable. Ils jouent le rôle de relais.
« J’ai été le leader pour la confusion sexuelle… car les produits ont des formules
épouvantables, ce sont des saloperies, violents » (C6).
« C’est moi qui l’ai mise en place pour la cave… on en parlait dans les réunions,
au conseil d’administration le directeur m’avait glissé à l’oreille… et ça serait bien
pour la promotion de l’appellation… » (C5).
Il faut souligner par ailleurs la position particulière de C1. Si les autres viti-
culteurs ne se sont mis à cette technique que depuis quelques années, lui a
commencé à la mettre en œuvre depuis quinze ans. Mais aujourd’hui, même
si pour lui la confusion sexuelle est une bonne technique, il envisage prochai-
nement de l’arrêter, au moment où les autres viticulteurs la mettent en œuvre.
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Collectivement, elle ne lui semble pas correctement pratiquée. Autrement dit,
ayant eu localement pendant des années une pratique hors-norme au moment où
la norme se transforme, mais, d’après lui, pas « correctement », il rebascule dans
le hors-norme.
C1 est par excellence le viticulteur pionnier qui a essayé chez lui toute une
série de techniques, en partie avec les techniciens de la chambre d’agriculture,
qui sont, pour certaines d’entre elles, aujourd’hui proposées aux viticulteurs par
l’encadrement technique (la confusion sexuelle, l’enherbement des vignes, la
limitation de la fertilisation). Et si les autres viticulteurs se réfèrent à lui, c’est
pour parler de ces manières de faire « intéressantes » au regard des nouvelles
exigences en matière de viticulture raisonnée. Il entretient des relations depuis
vingt ans, hors l’espace communal considéré, avec des viticulteurs intéressés
par l’agriculture biologique qui ont mis en place des techniques similaires aux
siennes. Il est, de plus, membre d’un groupe d’achat de produits phytosanitaires
qui lui permet de traiter directement avec les centrales de vente en faisant
l’économie du jeu relationnel avec les technico-commerciaux d’organisations
économiques. Ces éléments soulignent autant son caractère atypique par rapport
aux viticulteurs locaux que son ancrage dans des groupes autres dont les
membres sont répartis sur plusieurs communes alentour.
On voit ici que, que par rapport aux positions des innovateurs (au sens de
Rogers), qui introduisent la nouveauté, et des premiers adoptants, qui la légiti-
ment, décrites classiquement par la sociologie de l’innovation (Mendras et Forsé,
1983 ; Degenne et Forsé, 1994 ; Flichy, 1995 ; Alter, 2000), les choses paraissent
inversées. C1, le viticulteur apparemment à l’origine de l’introduction de cette
technique, est plus fortement intégré au réseau que les deux viticulteurs qui en
ont, apparemment, assuré la diffusion. Mais il faut alors immédiatement noter
que le réseau de relations dialogiques que l’on dessine aujourd’hui n’était pas
celui d’il y a cinq ans. Visiblement, il y a eu des changements dans les positions.
C1, qui était alors principalement en relation avec C2 et C4 et avec des viticul-
teurs extérieurs à la commune, s’est lié ces dernières années avec C5, en ache-
tant avec lui et un troisième viticulteur une machine à vendanger, et avec C3, en
participant à l’organisation de la fête vineuse de la Saint-Vincent tournante sur
Buxy. On peut supposer que la prise en compte par les viticulteurs des nouvelles
exigences agri-environnementales a été pour beaucoup dans son repositionne-
ment au sein du réseau : il possède une expertise particulière à laquelle les autres
viticulteurs peuvent ainsi accéder.
Les pratiques portées par le noyau et en débat sur une
partie du réseau
Les pratiques en débat portées par les viticulteurs du noyau concernent la limi-
tation de l’usage de la fertilisation minérale et l’abandon des désherbants
dits « de prélevée ». Par rapport au thème technique de la mise en œuvre de la
confusion sexuelle, ces deux autres thèmes « portés » par le noyau donnent lieu,
lorsque l’on met en relation les positions sociales des viticulteurs avec leurs posi-
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tions pratiques et argumentatives, à une distribution des viticulteurs sensiblement
différente.
Si précédemment une distinction apparaissait entre les viticulteurs du noyau et
de la semi-périphérie d’un côté, et ceux de la périphérie de l’autre, la limite, ici,
se déplace. Trois viticulteurs (C8, C9, C4), bien qu’appartenant au noyau ou à la
semi-périphérie, ont, pour ces thèmes techniques, des positions pratiques et argu-
mentatives différentes de celles des autres membres du noyau et de la semi-péri-
phérie : ils utilisent de l’engrais minéral et n’abandonnent pas les désherbants de
prélevée, particulièrement nocifs pour l’environnement.
On remarque alors que ces trois viticulteurs, membres du noyau et de la semi-
périphérie, n’occupent pas une position quelconque dans le réseau : ils forment
une triade, constituée de liens forts et faibles, au sein de laquelle l’un d’entre eux,
C4, a une position bien particulière : membre du noyau, il fait le lien entre ce
noyau et les deux viticulteurs de la semi-périphérie considérés. La particularité
de ces trois viticulteurs est d’avoir, antérieurement, constitué le même collectif
de travail : C8 et C9 sont frères et travaillent fréquemment ensemble, et C4 a été
salarié de C8 avant de s’installer à son compte. De plus, jusqu’à il y a quatre ans,
ils avaient encore du matériel en commun. Aujourd’hui, les relations profession-
nelles se sont distendues. Ce dont rend compte la représentation graphique du
réseau, c’est de cette relation actuelle et non pas de la relation passée, bien que
ce soit cette dernière qui permette de comprendre les positions pratiques et argu-
mentatives de ces individus.
À côté de cette situation particulière, une seconde que nous retrouvons sur
l’ensemble des pratiques présentées doit être soulignée : elle concerne un viticul-
teur isolé, C15, qui, bien que non connecté au noyau, a, lui, une position argu-
mentative et pratique proche de celle des membres du noyau. L’« ailleurs » de
ce viticulteur isolé ressemble au « ici » des viticulteurs du noyau et fait appa-
raître une proximité dans les façons de faire et les façons de penser, sans qu’il
y ait interaction directe ou indirecte (au moins de rang 2) entre ces viticulteurs.
Ce qui laisse entrevoir que les changements analysés sur ce réseau communal se
retrouvent dans d’autres communes non limitrophes.
Pour l’usage de fertilisants minéraux, deux situations opposées peuvent être
distinguées. Dans la première, les viticulteurs argumentent sur le bon usage des
engrais. S’ils n’utilisent pas d’engrais minéral, ils font valoir la nécessité de ne
pas en mettre et d’utiliser à la place des engrais organiques ; s’ils en utilisent
un peu, ils expriment alors la nécessité d’en mettre le moins possible (C1, C2,
C3, C5, C6, C15). On retrouve dans ce groupe principalement les viticulteurs du
noyau.
« Il faut que la vigne ait faim » (C6).
« On en met peu : 250 kg/ha, un peu chaque année » (C9).
« Je fais des rotations tous les 2 ans. C’est de l’homéopathie, 500/800 kg/ha ! »
(C3).
Sociologie des changements de pratiques en agriculture
54
« Depuis mon stage “fertilisation” de la Chambre, j’ai changé le fusil d’épaule, en
regardant les taux de matière organique et d’argile, et j’apporte le strict nécessaire
en molécules chimiques » (C5).
Dans la seconde situation, les viticulteurs utilisent ce type d’engrais minéral en
disant simplement ce qu’ils font, sans se justifier en aucune façon (C4, C8, C9,
C13). Les choses semblent aller de soi et ne pas prêter à discussion.
« J’apporte des granulés (N-P-K) dans les parcelles que j’ai analysées. Jamais de
compost » (C4).
Cette fois, ces viticulteurs sont principalement ceux de la triade dont la particu-
larité a été identifiée précédemment. Dans une situation intermédiaire, on trouve
des viticulteurs de la périphérie qui n’utilisent pas ce type d’engrais sans parler
pour autant du bien-fondé de leur façon de faire (C11, C12, C14).
La mise en relation de ces positions argumentatives avec les positions sociales
nous montre donc que la première situation, où les viticulteurs argumentent
sur le bon usage des engrais, est identifiée chez les viticulteurs de la partie du
réseau du noyau et de la périphérie à laquelle a été retranchée la triade (C4, C8,
C9), chez qui, au contraire, est identifié l’usage sans justification de ce type de
fertilisation. Tout se passe comme si, en matière de fertilisation, deux concep-
tions existaient côte à côte, de manière indépendante, et étaient portées par des
groupes autonomes, et de fait, comme si le sommet C4 du noyau, auquel est
connectée la dyade C8-C9, était déconnecté du reste des viticulteurs du noyau
sur cette question. Les dialogues professionnels sur les pratiques viticoles sont
donc socialement orientés et ne recouvrent pas tous les thèmes. L’influence du
noyau sur l’ensemble du réseau, et en particulier la triade, semble, sur cet aspect,
faible, sans doute de par la relative nouveauté de la conception. Les viticulteurs
de la périphérie, socialement encore plus éloignés du noyau, ne sont pas plus
concernés par ce débat : s’ils ne mettent pas, eux non plus, comme la plupart des
viticulteurs du noyau, d’engrais minéral, ils n’affirment pas pour autant « qu’il
ne faut pas en mettre ». Ils ne font même pas apparaître leurs pratiques comme
cohérentes avec ces nouvelles conceptions locales.
On retrouve cette particularité du viticulteur C4 pour l’abandon de l’usage des
produits de désherbage dits de « prélevée »42. En effet, quatre viticulteurs, tous
membres du noyau, ont abandonné l’usage de ces produits (C2, C3, C4, C5).
C’est parmi ces viticulteurs que l’on trouve ceux qui attribuent une valeur posi-
tive à cet abandon (C2, C3, C5). Ils mettent en opposition le prélevée qu’ils
viennent d’abandonner (l’anti-germinatif) avec l’unique produit qu’ils conti-
nuent d’utiliser, le glyphosate, qui est un postlevée.
« Depuis deux ans, je ne fais plus d’anti-germinatifs » (C4).
42. En effet, le désherbage des vignes peut se faire à l’aide de produits dits « de prélevée »,
c’est-à-dire à l’aide de produits qui agissent sur les graines des mauvaises herbes pour
empêcher leur germination, ou avec des produits de « postlevée » qui agissent une fois que
l’herbe est sortie de terre. Les produits de prélevée sont, au moment de l’enquête en 2001,
en passe d’être interdits par l’administration, au même titre que d’autres viennent déjà de
l’être car trop nocifs pour l’environnement.
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« Alors que moi j’ai complètement viré l’anti-germinatif… Maintenant, je n’utilise
que du postlevée, du glyphosate, même je ne mets pas de désherbants là où passent
les roues du tracteur » (C5).
« La législation se fait dure pour les désherbants. On en trouve de moins en moins.
C’est un bien aussi, parce que tant que les produits sont sur le marché, les gens
achètent » (C15).
« De toute façon, au fil des années, les pré-levée vont sûrement être interdits. Mais
il est évident qu’il faut arrêter le Diuron, et puis voilà » (C13).
Les autres viticulteurs qui avancent des arguments le font en termes négatifs (C1,
C4, C8, C9, C10, C11) ou neutres (C6, C12).
« Les produits sont moins efficaces que dans le temps. Par exemple, de l’herbe
repousse plus qu’avant » (C10).
« C’est la dernière année [d’utilisation des prélevées] dans la mesure où on va
devoir arrêter. Parce que, à terme, tous les produits phytosanitaires vont être inter-
dits » (C6).
« Autrement il reste des produits qui coûtent très cher [Mission, Katana]. C’est la
cave qui ne donne plus le droit [d’employer certains herbicides] » (C4).
Le viticulteur C4 a donc la particularité d’avoir, d’un côté, une pratique qui
correspond à celle de la plupart des membres du noyau (il a abandonné l’emploi
des prélevées comme C5, C3 et C2) et, de l’autre, contrairement à ces derniers,
une évaluation négative de cet abandon. Or, les autres membres de la triade
C8-C9-C4 dont il fait aussi partie, ainsi que le viticulteur C1, pionnier dans la
mise en œuvre de certaines pratiques respectueuses de l’environnement, avec qui
il est fortement connecté au sein du noyau, ne mettent pas en œuvre cette tech-
nique et en ont une appréciation négative.
Deux interprétations sont possibles. Dans la première, on peut comprendre que
pris entre deux groupes de viticulteurs, noyau et triade, parce qu’appartenant aux
deux, il adhère dans les faits aux normes du noyau et en idées aux normes de
la triade. S’il y a alors divergence entre position pratique et position argumen-
tative, elle doit être interprétée beaucoup plus en termes de multi-appartenance
qu’en termes de dissonance cognitive — comme on a trop rapidement tendance
à le faire. Dans la deuxième, on peut penser qu’inséré dans des relations fortes
avec deux individus du noyau qui s’avèrent être les experts locaux en matière de
maîtrise des traitements, qui ont tous deux une opinion différente sur le bienfait
de cette pratique dont ils font état dans les entretiens, il abandonne l’usage des
produits de prélevée comme C2, tout en faisant écho dans son discours aux argu-
ments négatifs de C1.
Les pratiques débattues sur l’ensemble du réseau
Dans un contexte où la réglementation sur l’emploi des produits phytosanitaires
est de plus en plus sévère et où l’usage de certains produits de désherbage comme
ceux de prélevée va être interdit, les débats sur la portée de la pratique du travail
mécanique du sol et de l’enherbement naturel maîtrisé traversent l’ensemble du
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réseau. Si ces pratiques peuvent être utilisées pour limiter l’emploi de produits
phytosanitaires dans les vignes, on constate que cette finalité, bien que présente,
n’est pas celle avancée en premier lieu par les viticulteurs. La limitation de
l’usage des produits de désherbage apparaît alors comme un effet positif de ces
pratiques pas forcément recherché en tant que tel.
Le travail mécanique du sol, appelé « labour » ou « griffage » parce qu’opéré à
l’aide d’outils à dents, est ainsi surtout décrit comme permettant de favoriser la
vie racinaire des vignes — par son action sur la structure du sol et sur les racines
superficielles —, de limiter les problèmes d’érosion ou de niveler la surface du
sol défoncée après le passage des différents engins. Il est plus rarement cité
comme permettant de désherber (C8, C9, C11, C13).
« Travailler le sol, c’est bien, ça fait descendre les racines » (C4).
« Ça décolle la semelle de labour, due au compactage » (C6).
« On le voit bien surtout lors de sécheresses, elles ont au moins quinze jours de plus
de résistance [les vignes aux racines profondes] » (C15).
« Et en plus on a la preuve que griffer diminue les érosions. En effet, le sol absorbe
mieux l’eau, c’est une vraie éponge » (C11).
« D’abord je fais un griffage, c’est du désherbage mécanique et c’est surtout pour
reniveler le sol » (C8).
Il en est de même pour l’enherbement naturel des rangs. La principale finalité
que lui attribuent les viticulteurs est celle de lutter contre l’érosion. Les seuls qui
se réfèrent à la maîtrise des mauvaises herbes à laquelle sa mise en œuvre peut
être associée, le font en sériant les difficultés qu’elle pose et en étayant leur refus
de l’adopter.
« Si l’eau coule sur de l’herbe, l’érosion sera limitée » (C5).
« Si les produits deviennent interdits, il faudra labourer, ou mettre de l’herbe sur le
rang. Ça ne me semble pas faisable partout, parce que ça fait beaucoup de travail
quand même » (C8).
Le travail mécanique du sol. Trois types de viticulteurs sont distingués en
fonction de l’importance de la part du mécanique par rapport au chimique dans
le désherbage des vignes : ceux qui travaillent mécaniquement l’ensemble des
parcelles tout en pratiquant sur certaines d’entre elles le désherbage chimique ;
ceux qui mettent en œuvre ce travail mécanique de manière secondaire par
rapport au désherbage chimique ; ceux qui n’opèrent que chimiquement.
La superposition des positions pratiques et des positions sociales fait apparaître,
par rapport aux thèmes précédents, un clivage inverse entre les membres de la
périphérie et ceux du noyau. En effet, qui sont les viticulteurs qui privilégient le
travail mécanique ? Trois viticulteurs éléments de la périphérie du réseau. Qui
sont ceux qui ne le mettent pas en œuvre ? Quatre viticulteurs, deux du noyau
(C1, C3) et deux de la semi-périphérie (C6, C7), qui ont la particularité, pour
trois d’entre eux, d’être interconnectés. Le mouvement de changement relevé,
qui va dans le sens d’une mise en œuvre plus importante de la pratique, renforce
l’idée d’une pratique qui diffuserait de la périphérie vers le noyau. Deux viticul-
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teurs de la périphérie qui le pratiquent déjà disent vouloir augmenter la surface
concernée (C11, C13) et deux autres qui ne le mettent pas en œuvre déclarent
vouloir le déployer l’année suivante (C6, C3).
Mais, au-delà de cette simple description des pratiques, ce qu’il est intéressant de
voir, c’est la multiplicité des prises de position argumentatives et la façon dont
les types d’arguments se trouvent socialement distribués. En effet, en analysant
les différents discours, on se rend compte que les interlocuteurs qui parlent du
travail mécanique peuvent le décrire soit en n’évoquant que les bénéfices de la
pratique (C8, C9, C2), soit en pesant le pour et le contre et en avançant des argu-
ments négatifs et positifs (neuf viticulteurs). Le nombre conséquent des viticul-
teurs qui ont cette dernière position montre l’importance des questionnements sur
cette pratique. Le viticulteur C4 est encore ici en position « de limite » entre des
positions argumentatives différentes.
L’enherbement naturel maîtrisé. La question de la mise en œuvre de l’enher-
bement naturel maîtrisé est une question qui traverse l’ensemble du réseau. Par
rapport au travail mécanique du sol, le faible nombre de personnes impliquées
dans sa mise en œuvre ainsi que les arguments contrastés avancés à son sujet
rendent compte d’une introduction plus récente et d’une pratique moins expé-
rimentée. Si quatre la mettent en œuvre (C1, C2, C5, C12) et un dit sérieuse-
ment l’envisager (C15), par contre la grande majorité avance des arguments à
son sujet : six en parlent en termes positifs alors que cinq le font en termes néga-
tifs. Le seul à le faire en termes à la fois positifs et négatifs est C1. Globalement,
si les viticulteurs de la périphérie ont des positions pratiques et argumentatives
plutôt favorables à cette technique — un la met en œuvre (C12), trois envisagent
de le faire (C15, C14, C11) et un seul argumente négativement —, ceux de la
semi-périphérie soit n’en disent rien (C9, C7), soit en ont une perception néga-
tive (C6, C8).
Au sein même du noyau, les deux points de vue semblent s’opposer. On a d’un
côté les viticulteurs qui le mettent en œuvre et avancent, mis à part C1, des argu-
ments positifs et, de l’autre, les viticulteurs qui ne le mettent pas en œuvre et
avancent des arguments négatifs. C1 a été le premier à déployer cette pratique
plusieurs années avant qu’elle ne soit promue par l’encadrement technique. Les
membres de la semi-périphérie étant connectés principalement à la partie du
noyau qui a une perception négative de la pratique en ont, eux aussi, une percep-
tion négative, et, mis à part C15 et C14 qui se trouvent avoir leurs relations à
l’extérieur du réseau, les membres de la périphérie qui en ont une perception
positive sont connectés avec la partie du noyau qui la met en œuvre. À ce stade,
localement, la norme admet les deux pratiques.
Une explication par la concurrence de statut social et la
coopération cognitive
Comment expliquer la forme que prend la dynamique de changements sur les
deux réseaux ? En nous intéressant là encore à l’entrejeu qui s’opère entre coopé-
ration et concurrence. Le noyau est en effet le lieu où se joue une coopéra-
tion entre individus pour savoir ce que sont les nouvelles pratiques et pour les
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maîtriser. Mais c’est aussi le lieu d’une concurrence entre individus dans la défi-
nition normative de ces pratiques et du statut de ceux pouvant participer à cette
définition. Précisons ces deux aspects pour comprendre comment une partition
pratique du réseau peut se faire à partir du noyau.
La coopération qui se développe au sein du noyau à travers les échanges langa-
giers ne peut être pensée qu’en lien avec la concurrence ou la rivalité de statut
social à laquelle elle donne simultanément lieu (Lazega, 2009). Comme nous
allons le voir un peu plus loin, les ressources sollicitées dans les échanges au sein
des noyaux sont diverses et ne portent pas que sur les pratiques viticoles. Par
ailleurs, les deux viticulteurs faiblement engagés dans des changements et qui ont
les seuils minimum de changement les plus élevés43 (Valente, 1996) possèdent
aussi des responsabilités formelles (maire du village, pour C3, et président de
l’association d’entre-aide et de secours des viticulteurs nuitons de Fixin, pour
N3). Si certains viticulteurs « résistent » aux changements de pratiques tout en
restant connectés au sein du noyau, c’est qu’ils en ont statutairement la capacité
par la reconnaissance dont ils jouissent, par ailleurs, de la part des autres viticul-
teurs avec qui ils sont en relation. On peut penser que, pris dans une concurrence
de statut, les viticulteurs du noyau réalisant de faibles changements (C3 et C4
pour le réseau chalonnais ; N3 pour celui nuiton) marquent ainsi leur position à
la fois pratique et sociale dans la définition normative des pratiques pour être en
mesure de la négocier.
Les deux pratiques que sont le désherbage mécanique et l’enherbement naturel
maîtrisé, dont nous avons vu précédemment la particularité, sont intéressantes à
observer pour traiter de cette question du lien entre changements de pratiques et
statut social des individus. Les entretiens montrent en effet que, pour le désher-
bage mécanique, le mouvement de mise en œuvre s’effectue dans la commune
chalonnaise, contrairement aux autres pratiques, vers le noyau à partir de viti-
culteurs de la périphérie qui n’ont jamais cessé de le pratiquer (cas de C12 et
C13)44. Les viticulteurs du noyau indiquent explicitement avoir perdu le savoir-
faire lié au travail mécanique du sol, et l’un d’entre eux (C5) dit discuter de cette
technique avec les deux viticulteurs C12 et C13 de la périphérie qui le pratiquent
encore. Le rôle de « conservateur de la pratique » que ces viticulteurs labourant
ont assumé ne semble pas pour autant pensé en tant que tel. Pas plus qu’il ne
paraît socialement reconnu dans sa spécificité par les autres viticulteurs, comme
pourrait l’être celui d’un pionnier qui introduirait une nouvelle technique. La
requalification de la pratique n’amène pas à une requalification du statut social
de ces viticulteurs. Dans la commune nuitonne, en revanche, cette pratique a
été conservée par un membre du noyau (N1) qui l’a fait redécouvrir aux autres
43. Ce seuil correspond au nombre de viticulteurs qui ont un niveau de changement haut ou
moyen, avec lesquels ils doivent être connectés pour eux-mêmes arriver à ce niveau de chan-
gement. Ce seuil est supérieur à quatre interlocuteurs pour C3 et à deux pour N3 (figures 1
et 2).
44. La valeur de centralité y est corrélée négativement à la mise en œuvre du désherbage
mécanique (tableau 5).
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membres de ce noyau45. De ce fait, comme nous l’avons vu, c’est une pratique
mise en œuvre, dans le réseau nuiton, par le noyau, mais peu par les périphéries,
et dans le réseau chalonnais par la périphérie, mais pas par la semi-périphérie et
le noyau.
À l’opposé, pour la mise en œuvre de l’enherbement naturel maîtrisé, la dyna-
mique de changements naissante s’initie au sein du noyau46. Elle est portée par
des viticulteurs qui, par ailleurs, ne mettent pas du tout en œuvre le désherbage
mécanique. La pratique de l’enherbement naturel apparaît alors chez eux comme
une alternative radicale à ce désherbage mécanique. Pratique symboliquement
équivoque, l’enherbement recèle une dimension subversive47. De fait, elle est
portée au sein du réseau chalonnais par un viticulteur du noyau (C1), défini
par les autres comme pionnier dans l’usage de toute une série de techniques
et qui se trouve dans un processus assez marqué de différenciation sociale48.
Dans le réseau nuiton, elle est mise à l’essai par le viticulteur N2. Or, celui-
ci est membre du quasi-pôle N2 et N3 qui se caractérise, par rapport au quasi-
pôle N1 et N4, par une faible dynamique de changements. Le développement
de cette alternative au désherbage chimique est aussi un moyen pour ce quasi-
pôle de maîtriser des ressources afin de garder un certain statut technique au
sein du réseau. Cette concurrence entre membres des noyaux a la vertu pour le
collectif de permettre d’éprouver, là où les échanges entre viticulteurs sont les
plus denses, les deux techniques alternatives à l’usage de désherbants chimiques.
Paradoxalement, cette compétition semble créer de la cohésion (Lazega, 2009).
En ce qui concerne la coopération entre les individus, elle se révèle fortement
dans les entretiens dans sa dimension cognitive. Il apparaît dans la littérature
que les structures plus cohésives favorisent la réalisation des travaux non routi-
nisés et complexes, demandant un traitement de l’information plus conséquent
que des tâches simples, ainsi qu’une coordination effective et une intégration des
idées plus grande (Cross et al., 2001). Ces structures permettent de tirer parti
de l’expertise distribuée entre acteurs dans un groupe de travail et d’accéder à
des connaissances tacites. La confiance et les normes y structurent fortement les
échanges et diminuent le risque de l’engagement de chacun dans un travail de
coopération (Crowe, 2007). On peut penser que c’est à ce type de phénomène que
l’on a affaire au sein des noyaux. Noyaux qui prennent alors la forme de commu-
nautés épistémiques (Conein, 2004). Des ressources cognitives spécifiques y sont
distribuées entre les différents viticulteurs qui les composent et sont partagées
par le biais des échanges que les uns et les autres y entretiennent. Le jeu de
45. La valeur de centralité y est corrélée positivement à la mise en œuvre du désherbage
mécanique (tableau 5).
46. La valeur de centralité y est corrélée positivement à la mise en œuvre de l’enherbement
(tableau 5).
47. Ce caractère subversif est, d’une certaine manière, révélé par la corrélation négative
entre le score moyen de changement des contacts directs de chaque individu et leur niveau
de mise en œuvre de cette pratique (tableau 5).
48. Il a, par exemple, planté ses rangs de vignes à 2 mètres d’écart au lieu des 80 centimètres
traditionnels. Différenciation majeure qui se voit dans le paysage.
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références croisées qui apparaît dans le discours des personnes enquêtées rend
compte de cette situation. Il serait même, dans certains cas, plus précis de parler
de « déférences »49 croisées, des viticulteurs expliquant comment ils s’appuient
préférentiellement sur l’expertise d’autres viticulteurs pour fonder la justesse de
leur jugement. Toutefois, selon le réseau, la nature de l’expertise attribuée aux
autres n’est pas tout à fait la même.
Ainsi, dans la commune nuitonne, si deux viticulteurs du noyau (N2 et N4)
se trouvent, comme nous l’avons vu, particulièrement bien dotés en différentes
formes de ressources, les deux autres (N1 et N3) n’en sont pas pour autant
dépourvus. Ayant des structures agricoles de taille moyenne et anciennement
salariés chez d’autres viticulteurs avant de s’installer à leur propre compte, ils
réalisent eux-mêmes les travaux sur leurs exploitations et souhaitent pouvoir
continuer à procéder ainsi. L’un d’eux (N1) a même réduit la taille de son
vignoble afin de ne pas avoir à gérer une main-d’œuvre salariée. Et c’est préci-
sément pour leur connaissance, leur intelligence ou leurs inventions pratiques
qu’ils sont appréciés par les deux autres viticulteurs du noyau (N2 et N4) qui,
eux, possédant de grosses structures, font faire les travaux par des salariés et
n’ont pas le même sens pratique. Réciproquement, N1 et N3, de leur côté, se
réfèrent à la connaissance scientifique ou à l’expertise administrative de ces
deux viticulteurs plus diplômés qu’eux. Et plus précisément, ce jeu de références
mutuelles s’opère au sein de chacun des deux quasi-pôles identifiés précédem-
ment, c’est-à-dire entre N1 et N4, d’un côté, et N2 et N3, de l’autre. Il fait
apparaître, dans chacun de ces quasi-pôles, le même genre d’hétérogénéité de
ressources.
Dans la commune chalonnaise, on relève ce même jeu de références croisées
entre les membres du noyau du réseau. Mais ayant là affaire à un pôle statutai-
rement plus homogène, les connaissances possédées par les uns et les autres ne
sont pas caractérisées, comme pour les Nuitons de Fixin, par leur nature scienti-
fique ou pratique, mais par les thèmes techniques sur lesquels elles portent. On
trouve ainsi dans le noyau une distribution, reconnue par les uns et les autres,
de différentes spécialités techniques. Pour certains, cette compétence particulière
porte sur l’usage des produits phytosanitaires (C2) ; pour d’autres, sur la maîtrise
de matériels mécaniques (C3) ou de matériels végétaux (C5) ; pour d’autres
encore, sur la maîtrise de techniques alternatives à l’usage des pesticides (C1).
Les statuts des uns et des autres s’appuient sur des ressources différentes, mais de
nature relativement homogène. Seul C4 n’a pas ce genre d’expertise. Il semble
plutôt jouer un rôle de maintien de la cohésion sociale pour une partie du réseau.
Prendre en compte les liens extérieurs au réseau et avec
les conseillers
Si les liens entre viticulteurs au sein du réseau communal sont essentiels, pour
autant les dialogues entretenus par les viticulteurs ne s’y restreignent pas.
49. Sur la question de la « déférence », qui traite de la façon dont on peut s’appuyer sur
la réputation de quelqu’un et lui faire confiance pour la formation de son jugement, voir
Bouvier et Conein (2007).
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D’autres sont entretenus avec des viticulteurs à l’extérieur du réseau et avec des
conseillers agricoles dont il me faut, pour terminer, préciser le rôle.
En effet, bien que globalement de même forme et ayant un coefficient de clus-
tering50 élevé (0,83 pour les Nuitons et 0,60 pour les Chalonnais), ces réseaux
diffèrent toutefois par leur mode d’insertion au sein d’un espace social plus
large. On peut constater, au regard des hauts scores de changement des deux
viticulteurs (N11 et C15) isolés dans le réseau local, mais insérés dans d’autres
réseaux de viticulteurs, que des dynamiques de changements sont aussi à l’œuvre
à l’extérieur des deux réseaux. Ces liens extérieurs peuvent avoir un rôle non
négligeable dans la dynamique de changements. Dans la commune chalonnaise,
ils sont principalement possédés par les membres du noyau, renforçant ainsi la
capacité de ces derniers à accéder à des informations diverses et à les arbitrer (en
moyenne 2,6 liens par viticulteur du noyau, contre 1,2 lien pour ceux des péri-
phéries). On observe ainsi une corrélation positive entre le score total de chan-
gements des individus et l’importance de leurs relations extérieures (tableau 5).
Des liens provenant de deux viticulteurs différents du réseau connectent souvent
la même personne extérieure au réseau et forment ainsi des triades. L’ensemble
de ces connexions en dehors du réseau dessine alors une semi-périphérie exté-
rieure à la commune, atténuant ainsi la dimension strictement communale du
réseau. Cette semi-périphérie peut correspondre, à une échelle spatiale plus large
que celle de la commune, que je n’ai pas explorée, à deux configurations : soit
à un treillis régulier fait de liens moyennement denses qui connectent entre eux
des noyaux communaux plus denses (lorsque ces individus extérieurs au réseau
sont eux-mêmes en partie interconnectés) ; soit à des individus-ponts qui relient
la clique du réseau chalonnais à d’autres cliques localisées hors de la commune.
À l’échelle d’un vignoble dans son ensemble, ces liens peuvent donner naissance
à des « petits mondes » aux contours variés (Uzzi et Spiro, 2005).
Le réseau chalonnais pris dans sa globalité est donc plus centralisé que le nuiton.
Ce caractère pourrait rendre compte de la capacité d’organisation collective dont
ses viticulteurs ont su faire preuve dans la mise en œuvre de la confusion sexuelle
des papillons des vers de la grappe. Une telle structure intervient en effet sur la
possibilité des viticulteurs du noyau à orienter les pratiques des autres par leur
accès à des parties différentes des périphéries. Cette orientation des pratiques
des autres est suffisamment forte, au point d’avoir obligé un viticulteur (C14)
en périphérie du réseau à mettre en œuvre la confusion sexuelle alors qu’il ne le
souhaitait pas…
Le réseau nuiton est, en revanche, beaucoup moins centralisé. En effet, ce ne sont
pas les membres du noyau, mais ceux de la semi-périphérie qui se trouvent le
plus fortement connectés à l’extérieur de la commune (en moyenne 2 liens par
viticulteur, contre 1 à 1,25 pour le noyau et la périphérie). De ce fait, il n’est
pas exclu que ces liens aient, pour certains viticulteurs de cette semi-périphérie
(N6, N7 et N8), un rôle non négligeable, que nous appréhendons difficilement
50. Ce coefficient rend compte de la proportion des liens directs existant entre les interlocu-
teurs de chaque viticulteur par rapport à l’ensemble de ceux possibles.
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dans le cadre de ce travail, dans la mise en œuvre de changement. Lorsque l’on a
affaire à une « contagion complexe », où les changements à entreprendre doivent
être « confirmés », pour reprendre ici les termes de Centola et Macy (2007), par
plusieurs interlocuteurs, on conçoit bien l’importance de ces liens dans la légiti-
mation des changements initiés par les membres du noyau ou dans l’introduction
de nouvelles idées.
En ce qui concerne l’accès aux ressources des conseillers agricoles, l’analyse
révèle que les réseaux sont scindés en deux espaces sociaux du conseil diffé-
rents51 dont le noyau est le lieu de contact (figures 5 et 6). Dans la commune
chalonnaise, on trouve, d’un côté, l’espace du réseau composé des viticulteurs
s’appuyant à la fois sur la coopérative Beaune-Verdun-Seurre (BSV) et le conseil
de la chambre d’agriculture ou de la cave coopérative (9 viticulteurs à l’ouest du
réseau), c’est-à-dire sur les structures coopératives ou publiques de conseil. De
l’autre côté, on identifie l’espace du réseau formé des viticulteurs profitant des
services de BVS ou de Bonnet (6 viticulteurs principalement à l’est du réseau),
c’est-à-dire de structures privées, les viticulteurs concernés pouvant aussi éven-
tuellement faire appel à l’une ou l’autre des structures coopératives ou publiques.
Dans le réseau nuiton, où le conseil est, comme nous l’avons vu, beaucoup
moins diversifié que dans le réseau chalonnais et n’est constitué que de structures
privées, apparaît un espace où seul le conseil de Régnier est sollicité (6 viticul-
teurs au nord-est du réseau) et un autre où, en plus du conseil fourni par Régnier,
on trouve celui apporté par deux autres entreprises (5 viticulteurs au sud-ouest du
réseau).
Trois observations peuvent alors être formulées. Tout d’abord, cette partition du
conseil ne se superpose pas à celle des viticulteurs qui engagent des changements
ou y résistent. Toutefois, dans la commune chalonnaise, ceux qui possèdent un
score de changement bas bénéficient pour les deux tiers d’entre eux du conseil
des structures privées (alors que ceux au score de changement moyen ou haut
ne sont qu’environ un quart à en profiter) ; dans la commune nuitonne, tous les
viticulteurs au score de changement bas s’appuient uniquement sur le conseil de
Régnier (alors que seuls de 30 à 40 % des viticulteurs au score de changement
moyen ou haut utilisent ce type de conseil). On retrouve ici des éléments sur le
rôle des différents types de conseil déjà relevés précédemment.
On remarque ensuite que, de par leurs relations, les membres du noyau de
chaque réseau connectent ces deux espaces. La diversité même des principales
ressources en conseil de l’encadrement technique disponibles sur la zone est
alors présente dans le noyau. Ces ressources sont, comme les ressources cogni-
tives des viticulteurs, distribuées entre les membres du noyau. On peut faire
l’hypothèse que cette distribution permet potentiellement à chacun d’entre eux
d’accéder à moindre coût, par les liens qu’il entretient avec les autres, à la diver-
sité du conseil local ; de dégager des ressources spécifiques par rapport aux pairs
51. Sur les deux communes, on remarquera que, de manière générale, chaque viticulteur est
relié à au moins un viticulteur profitant du même conseil que lui. Quand ce n’est pas le cas,
c’est que ces viticulteurs sont isolés et font donc partie de la périphérie du réseau.
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pour tenir sa place dans l’échange des idées ; de conserver ou d’acquérir une
certaine autonomie personnelle dans l’orientation des pratiques.
Enfin, une différence dans la distribution du conseil sur l’ensemble du réseau
apparaît entre les deux communes. Dans le cas du réseau chalonnais, la péri-
phérie dispose d’une diversité d’appui supérieure à celle du noyau (en moyenne
2,5 conseillers pour la périphérie, 2 pour la semi-périphérie et 1,4 pour le noyau),
alors que dans le cas du réseau nuiton, elle y est inférieure (en moyenne
1,3 conseiller pour la périphérie et la semi-périphérie et 2 pour le noyau). D’une
certaine manière, le déficit de liens des membres de la périphérie avec des viti-
culteurs hors de la commune, du fait du caractère centralisé du réseau chalon-
nais, semble compensé, pour partie, par leur plus grand recours aux services des
conseillers.
Les liens entretenus par les membres de la semi-périphérie du réseau nuiton avec
des viticulteurs en dehors de la commune, ainsi que les relations nouées par
les membres de la périphérie du réseau chalonnais avec des agents du conseil
agricole, pourraient expliquer les scores de changement relativement proches
obtenus plus particulièrement par les viticulteurs du noyau (0,62) et de la péri-
phérie (0,54) du réseau chalonnais, et les viticulteurs du noyau (0,62) et de la
semi-périphérie (0,53) du réseau nuiton.
Quels apports à la compréhension des changements de
pratiques ?
L’étude de la façon dont les viticulteurs parlent de la mise en œuvre des pratiques
respectueuses de l’environnement montre tout d’abord la densité des débats qui
se déroulent autour de ces thèmes techniques et la quantité importante des chan-
gements en cours de réalisation. Sans se référer explicitement aux arguments
avancés par d’autres viticulteurs pour justifier ce qu’ils font ou ce qu’ils veulent
faire, les personnes enquêtées, dans leur description des choses, prennent posi-
tion par rapport à des façons de faire faisant ainsi écho à des dialogues et des
échanges de points de vue propres au milieu local. Ces prises de position sont
d’autant plus marquées que les pratiques en question sont en cours de modifica-
tion.
Le score global de changements de pratiques est pour chacune des deux
communes du même ordre. Toutefois, les résultats détaillés pratique par pratique
font apparaître des différences d’adoption : certaines d’entre elles sont plus
spécifiquement développées sur l’une ou l’autre commune. Comment expliquer
alors ces ressemblances et dissemblances ?
En ce qui concerne l’environnement socio-économique des réseaux étudiés,
deux mouvements contraires semblent agir et s’équilibrer. D’un côté, dans la
commune chalonnaise de Buxy, l’on trouve des viticulteurs pour la plupart
faiblement impliqués dans la construction de la réputation du vin de la coopé-
rative, mais conseillés par des agents de chambre d’agriculture qui cherchent à
promouvoir des pratiques alternatives à l’usage des pesticides. De l’autre, dans le
réseau nuiton de Fixin, l’on identifie des viticulteurs qui, dans un souci de répu-
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tation de leur vin, sont conduits à adopter des pratiques alternatives à l’usage des
pesticides, alors que les conseillers de l’agrofourniture ne font que les accompa-
gner dans cette démarche.
Lorsque l’on prend en compte les positions structurales des individus et les
formes de capital (Bourdieu et Wacquant, 1992) dont ils sont dotés, on constate
que, dans la commune nuitonne, la position dans le réseau des viticulteurs joue
peu sur leur dynamique de changements, alors qu’un déficit des différentes
formes de capitaux intervient négativement. Dans la commune chalonnaise, un
haut niveau de changement des individus a un lien avec la position de ces
derniers dans le réseau et avec leur possession de relations extérieures et de
responsabilités professionnelles et civiques. Les facteurs de changements de
pratiques ne semblent donc pas tout à fait les mêmes dans les deux réseaux. Une
analyse des interactions des viticulteurs et de la dynamique de changements en
cours a permis de comprendre à quoi est due cette différence et quelles en sont
les conséquences…
Globalement, la dynamique de changements s’opère du noyau vers la périphérie.
Mais les échanges dialogiques plus fournis entre membres du noyau n’amènent
pas pour autant au sein de cet espace social à une uniformisation des pratiques.
D’une certaine façon, dans ces deux réseaux, une partie du noyau « adhère » au
changement alors que l’autre y « résiste ». Non seulement une partie du noyau
adhère au changement, mais elle entraîne aussi dans ce changement une partie de
la semi-périphérie et de la périphérie avec laquelle elle est connectée. À l’opposé,
l’autre partie du noyau, qui « résiste », entraîne dans cette résistance le reste du
réseau avec qui elle est en relation.
Comment expliquer cette forme de dynamique de changements dans les deux
réseaux ? Par l’entrejeu qui s’opère entre coopération et concurrence. Le noyau
est en effet le lieu où se joue une coopération entre individus pour savoir ce que
sont les nouvelles pratiques et pour les maîtriser. Mais c’est aussi le lieu d’une
concurrence entre individus dans la définition normative de ces pratiques et du
statut de ceux pouvant participer à cette définition.
Toutefois, si les liens entre viticulteurs au sein du réseau sont essentiels, d’autres
sont entretenus avec des viticulteurs à l’extérieur du réseau et avec des
conseillers agricoles. Dans la commune chalonnaise, ces liens extérieurs sont
principalement possédés par les membres du noyau, renforçant ainsi la capacité
de ces derniers à accéder à et à arbitrer entre des informations diverses. Dans le
réseau nuiton, ce ne sont pas les membres du noyau, mais ceux de la semi-péri-
phérie qui se trouvent le plus fortement connectés à l’extérieur de la commune.
Le réseau chalonnais pris dans sa globalité est donc plus centralisé que le nuiton.
De ce fait, il n’est pas exclu que ces liens extérieurs aient, pour certains viticul-
teurs de cette semi-périphérie, un rôle non négligeable, que nous appréhendons
difficilement dans le cadre de ce travail, dans la mise en œuvre de changement.
En ce qui concerne l’accès aux ressources des conseillers agricoles, l’analyse
révèle, d’une part, que les réseaux sont scindés en deux espaces sociaux du
conseil différents dont le noyau est le lieu de contact. La diversité même des
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principales ressources en conseil de l’encadrement technique disponibles sur la
zone est alors présente dans le noyau. Ces ressources sont, comme les ressources
cognitives des viticulteurs, distribuées entre les membres du noyau. D’autre part,
il apparaît que le déficit de liens des membres de la périphérie avec des viti-
culteurs hors de la commune, du fait du caractère centralisé du réseau chalon-
nais, semble compensé, pour partie, par leur plus grand recours aux services des
conseillers.
Avons-nous donc affaire dans les deux communes au même processus d’adoption
de nouvelles pratiques dans ces deux réseaux de dialogues professionnels ? La
réponse est oui. Nous avons pu voir comment le mouvement du changement
s’opère dans ces réseaux du noyau vers la périphérie et suit les connexions
entre les viticulteurs. De manière générale, à cette échelle d’analyse et pour les
techniques considérées ici, une « contagion sociale par cohésion » est à l’œuvre
(Burt, 1987). Une telle approche permet d’observer comment une partie du
noyau « adhère » aux modifications des pratiques alors que l’autre y « résiste ».
Comme nous l’avons vu, ce positionnement pratique différent entre membres
d’un même noyau traduit à la fois une coopération entre individus dans les
échanges langagiers et une concurrence de statut qui permet à certains de ne
pas s’impliquer dans les changements, au vu des ressources qui sont les leurs et
dont ils peuvent négocier l’accès (Lazega, 2009). La contagion qui se déroule
au sein des réseaux est donc complexe par la nature même des changements
impliqués et par les jeux statutaires auxquels ils donnent lieu (Centola et Macy,
2007). Dans ce cadre, les appuis des conseillers agricoles se révèlent être des
ressources importantes, dont la distribution même au sein du réseau dépend, en
partie, de la position des viticulteurs. Le cadre marchand, de cave individuelle
ou coopérative, dans lequel s’inscrivent les activités des membres des réseaux
étudiés, l’histoire des collectifs locaux de viticulteurs et la distribution entre ces
viticulteurs des ressources qui comptent pour produire comme il convient, jouent
fortement sur la structuration des réseaux et sur les différences enregistrées dans
l’adoption préférentielle de certaines pratiques par rapport à d’autres.
De tels résultats documentent la façon dont des réseaux de type noyau/périphérie
peuvent fonctionner (Borgatti et Everett, 1999 ; Bourgeois et Friedkin, 2001) en
même temps qu’ils permettent de comprendre comment les agriculteurs opèrent
collectivement pour changer leur manière de faire en associant des ressources
variées (Hoang et al., 2006 ; Isaac et al., 2007). Du fait de la complexité du
processus étudié, nos observations convergent avec celles des auteurs qui
relèvent les limites du modèle de Rogers dans l’approche d’un tel processus
(Kaup, 2008 ; Moore, 2008). Cette complexité apparaît pleinement dans le cadre
d’une analyse qui se centre sur les réseaux tout en prenant en compte les carac-
téristiques socio-économiques de leur environnement et des individus qui les
composent. Une telle analyse fait ressortir le rôle essentiel des dialogues profes-
sionnels dans les changements et celui des noyaux comme espaces sociaux
permettant une maîtrise collective des nouvelles façons de faire (Cross et al.,
2001). Toutefois, de par la ressemblance troublante apparue entre les formes des
deux réseaux étudiés et les processus de changement à l’œuvre, cette analyse
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génère aussi des interrogations. Cette forme de réseau est-elle aujourd’hui large-
ment dominante dans les collectifs agricoles ? Donne-t-elle toujours lieu, dans un
contexte de fort changement, au type de processus relevé dans cette étude ?
La viticulture bourguignonne ayant largement anticipé la réduction de l’usage
des produits phytosanitaires, les résultats de ce travail me semblent particulière-
ment instructifs pour comprendre comment un mouvement de transformation de
l’agriculture peut s’opérer aujourd’hui à plus large échelle.
La question que l’on peut aussi se poser est celle de savoir si cette méthode
déployée à l’échelle d’une commune peut être mise en place à une échelle
géographique plus large, et si les résultats alors obtenus sont du même ordre. Si
la réponse à la première partie de la question est oui, la réponse à la seconde est
non. Pour argumenter cet aspect, je vais m’appuyer sur le travail sur le bassin
versant de Pérou en Guadeloupe52 que nous avons mené, Marie Houdart, Muriel
Bonin — toutes deux géographes à Irstea et au Cirad — et moi-même. La partie
qui suit est pour partie une traduction et pour partie une reprise de l’analyse
déployée dans l’article « Social and spatial organisation. Assessing the agroeco-
logical changes on farms: case study in a banana-growing area of Guadeloupe »,
publié dans la revue International Journal of Agricultural Resources, Gover-
nance and Ecology (Houdart et al., 2011).
52. Ce travail a constitué un élément du projet GéDuPic du programme Agriculture et déve-
loppement durable de l’Agence nationale de la recherche, comme le volet exposé précédem-
ment.
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